Titre I : DISPOSITIONS GENERALES
Objet  et Champ d’application de la Convention

Article 1 : La présente convention règle les rapports de travail entre les employeurs et les travailleurs dans les établissements dont les activités principales, exercées en République du Mali, relèvent de la branche professionnelle «  Bâtiments, Travaux Publics et connexes » notamment : 
· extraction de matériaux de construction ;
· matériaux de construction ;
· bâtiments ;
· travaux publics ;
      -     aménagements hydro agricoles.
      Dans tout établissement fonctionnant dans le cadre normal des activités principales des Bâtiments, Travaux Publics et connexes, l’ensemble des travailleurs est soumis aux dispositions de la présente Convention Collective.
      Les dispositions de la présente convention ne font pas obstacle aux conventions annexes formant complément et aux accords d’établissement qui peuvent être conclus postérieurement à son entrée en vigueur.

      Au sens de la présente Convention Collective, le terme « travailleur » est celui défini par les dispositions du Code du Travail en vigueur en République du Mali. 
Prise d’effet de la convention
Article 2 : La présente convention prend effet à partir du jour qui suit son dépôt au secrétariat du Tribunal du Travail de  Bamako, par la partie la plus diligente. 

Abrogation des Conventions Collectives antérieures
Article 3 : La présente Convention annule et remplace toutes les Convention existantes et leurs avenants, en ce qui concerne les employeurs et travailleurs désignés à l’article premier.
        Les contrats individuels de  travail qui interviendront postérieurement à la signature de la présente Convention, seront soumis à ses dispositions qui sont considérées comme conditions minima d’engagement ; aucune clause restrictive ne pourra donc être insérée valablement dans les dits contrats individuels.
      La présente Convention s’applique de plein droit aux contrats en cours d’exécution, à compter de la date de sa prise d’effet.
Avantages acquis

Article 4 : La présente  Convention, ne peut, sauf stipulation particulière relative au non cumul, être une cause de restriction aux avantages acquis antérieurement à la date de sa prise d’effet par les travailleurs.
Durée- Dénonciation de la Convention

Article 5 : La présente Convention est conclue pour une durée indéterminée.

Elle pourra être dénoncée en tout ou partie, à toute époque, par l’une des parties contractantes moyennant un préavis d’un mois signifié aux autres parties, par lettre recommandée, dont copie sera adressée à l’autorité administrative compétente.

        Celle des parties qui prendra l’initiative de la dénonciation devra  accompagner sa lettre d’un nouveau projet d’accord  sur les points mis en cause, afin que les pourparlers puissent commencer sans retard et dans  un délai qui n’excédera pas un  mois après réception de la lettre recommandée. 
        Les parties signataires s’engagent formellement à ne recourir, ni à la grève, ni au lock-out, à propos des points mis en cause pendant le préavis de dénonciation ou de révision.
De toute façon, la présente convention restera en vigueur jusqu'à l’application de la nouvelle convention, signée à la suite de la dénonciation formulée par l’une des parties.

        Les demandes de révision de salaire ne sont pas soumises aux prescriptions ci-dessus, relatives au préavis.   
Adhésions ultérieures

Article 6 : Tout syndicat professionnel de travailleurs, tout employeur ou toute organisation syndicale d’employeurs, ou tout groupement d’employeurs relevant des activités professionnelles définies à l’article premier, peut adhérer à la présente Convention, en  notifiant cette adhésion, par lettre recommandée, aux parties contractantes et au secrétariat du Tribunal du Travail de Bamako. Cette adhésion prendra effet à compter du jour qui suivra celui de la notification au secrétariat du dit Tribunal. 
       Si le caractère représentatif est reconnu à l’organisation syndicale adhérente après coup, elle jouira des mêmes droits que les organisations signataires. Si  elle ne possède pas ce caractère représentatif, elle ne pourra ni dénoncer la Convention ni en demander la révision, même partielle ; elle ne pourra  que procéder au retrait de son adhésion.

       Dans ce dernier cas, les organisations signataires ne  seront pas tenues de faire une place à l’organisation  adhérente dans les organismes ou commissions paritaires prévus par la présente convention.

       Toute organisation syndicale, signataire de la présente Convention, qui fusionnera avec une autre organisation syndicale, conservera les droits attachés à la qualité de signataire de la convention, à la double condition qu’elle ait notifié cette fusion aux autres parties contractantes, et qu’elle ait conservé son caractère représentatif.
       Le même droit acquis est reconnu dans les mêmes conditions, aux organisations nées de la scission d’une organisation signataire.       
TITRE II : EXERCICE DU DROIT SYNDICAL
Article 7 : Les parties contractantes reconnaissent la liberté, aussi bien pour les employeurs que pour les travailleurs de s’associer et d’agir librement pour la défense collective de leurs intérêts professionnels.

          L’entreprise étant un lieu de travail, les employeurs s’engagent : 
· à ne pas prendre  en considération le fait d’appartenir ou non à un syndicat, d’exercer ou non des fonctions syndicales ;
· à ne pas tenir compte des opinions politiques ou philosophiques, des croyances religieuses ou de l’origine sociale  ou raciale des travailleurs, pour arrêter leurs décisions en ce qui concerne l’embauchage, la rémunération, la conduite ou la répartition du travail, les mesures de discipline, de congédiement ou d’avancement.

      Ils s’engagent également à ne faire aucune pression sur les travailleurs en faveur de tel ou tel syndicat.
      Les travailleurs s’engagent de leur côté à ne pas prendre en considération  dans le travail : 
· les opinions des autres travailleurs ;
· leur adhésion à tel ou tel syndicat ;
· le fait de n’appartenir à aucun syndicat.
       Les parties  contractantes s’engagent à veiller à la stricte observation des engagements définis ci-dessus et à s’employer auprès de leurs  membres respectifs pour en assurer le respect intégral. 

       Si l’une des parties contractantes estime que le congédiement d’un salarié a été effectué en violation du droit syndical, tel que défini ci-dessus, les deux parties s’emploieront à reconnaître les faits et à apporter au cas litigieux une solution équitable.

      Cette intervention ne fait pas obstacle au droit pour les parties d’obtenir judiciairement réparation du préjudice causé.        
Absences pour activités syndicales

Article 8 : Pour faciliter la participation des travailleurs aux assemblées statutaires de leur organisation syndicale, des autorisations d’absence pourront leur être accordées sur présentation, une semaine au moins avant la réunion prévue, d’une communication écrite et nominative, émanant de l’organisation intéressée. 
        Les parties contractantes s’emploieront à ce que ces absences n’apportent pas de gène à la marche normale du travail.

        Chaque fois que des travailleurs seront appelés à participer à une commission paritaire décidée entre les organisations signataires ou celles qui leur sont affiliées, il appartiendra aux syndicats patronaux et de travailleurs ayant organisé la réunion de déterminer de quelle façon et dans quelles limites (nombre de participants, durée, etc.) il conviendrait de faciliter cette participation.

        Les travailleurs sont tenus d’informer préalablement leurs employeurs de leur participation à ces commissions et de s’efforcer de réduire au minimum la gêne que leur absence apportera à la marche normale du travail. 
        Le temps de travail ainsi perdu sera payé par l’employeur comme temps de travail effectif. Il ne sera pas récupérable et sera considéré comme temps de service effectif pour la détermination des droits du travailleur au congé payé.

        Les travailleurs appelés à participer aux organismes consultatifs paritaires réglementaires ou devant siéger comme assesseurs au Tribunal du Travail devront communiquer à l’employeur la convocation les désignant.
Panneaux d’affichage pour communication syndicale

Article 9 : Des panneaux d’affichage en nombre suffisant sont mis, dans chaque établissement, à la disposition des organisations syndicales de travailleurs pour leurs communications au personnel. 
         Ils sont apposés à l’intérieur de l’établissement, dans un endroit proche de l’entrée ou de la sortie du personnel ou à un autre endroit jugé plus favorable, d’accord parties. 
        Les communications doivent avoir un objet exclusivement professionnel et syndical et ne revêtir aucun caractère de polémique. Elles sont affichées par les soins d’un représentant du syndicat travaillant dans l’entreprise, après communication d’un exemplaire à l’employeur.     

TITRE III : CONTRAT DE TRAVAIL

CHAPITRE I : FORMATION ET EXECUTION DU CONTRAT

Embauchage et réembauchage

Article 10 : Les employeurs font connaître leurs besoins en main d’œuvre aux services de main d’œuvre et des bureaux privés de placement payant. Ils peuvent en outre procéder à des insertions d’offres par voie de presse. Le  personnel est tenu informé par voie d’affichage, des emplois vacants et des catégories professionnelles dans la lesquelles ils sont classés.

       Le travailleur congédié par suite de suppression d’emploi ou de compression de personnel conserve pendant deux ans la priorité d’embauche dans la même catégorie d’emploi.
Passé ce délai, il continue à bénéficier de la même priorité pendant une période de six mois mais son embauchage peut être subordonné à un essai  professionnel ou un stage probatoire de 8 jours. 
       Le travailleur bénéficiant d’une priorité d’embauche est tenu de communiquer à son employeur tout changement de son adresse, survenu après son départ de l’entreprise.
En cas de vacance, l’employeur avise l’intéressé par lettre recommandée avec accusé de réception, envoyée à la dernière adresse connue du travailleur. 
       Celui-ci devra se présenter à l’établissement dans un délai maximum de huit jours après réception de la lettre.

       Les dispositions ci-dessus, concernant la priorité d’embauche, sont étendues au travailleur qui a quitté son emploi pour exercer un mandat syndical. La priorité d’embauche à son profit pourra jouer à compter du jour où il aura avisé l’employeur que son mandat syndical a pris fin.  
Période d’essai
Article 11 : L’embauche définitive du travailleur peut être précédée d’une période d’essai, stipulée obligatoirement par écrit, et dont la durée varie selon la catégorie professionnelle à laquelle appartient le travailleur. 

      La période d’essai est renouvelable une seule fois. Sa durée est de :

- ouvriers payés à l’heure ou à la journée : une semaine ;

- ouvriers et employés payés au mois : un mois ;

- agents de maîtrise, techniciens et assimilés : deux mois ; 

- ingénieurs cadres et assimilés : trois mois ;

     Pendant la période d’essai, le travailleur doit recevoir au moins le salaire minimum de la catégorie professionnelle dont relève l’emploi à pouvoir.
      Pendant la période d’essai, les parties ont la faculté réciproque de rompre le contrat, sans indemnité ni préavis, exceptée l’indemnité de congé payé.    

Engagement définitif

Article 12 : Lorsque l’essai est concluant, l’employeur notifie au travailleur son maintien à l’emploi, au classement, et à la rémunération  ainsi que tous autres avantages  éventuels, sur un écrit qui sera signé par le travailleur, s’il accepte les conditions.
    Lorsque le contrat de travail n’est pas un contrat écrit, sa conclusion est très simple : il suffit que le travailleur propose ses services rémunérés et que ceux-ci soient acceptés par l’employeur.
     Dès l’instant où le salarié a commencé à travailler, le contrat de travail est né. 

Modification aux clauses du contrat

Article13 : Toute modification d’un élément substantiel du contrat individuel de travail doit, au préalable, faire l’objet d’une notification écrite au travailleur ou à l’employeur. 

      Pour des raisons tenant à l’incapacité physique du travailleur, à la situation économique ou à la réorganisation de l’entreprise, l’employeur peut proposer à un salarié une modification de son contrat de travail, comportant réduction de certains avantages. 
      Si le salarié donne une acceptation de principe, cette notification ne peut intervenir qu’à l’issue d’une période équivalant à celle du préavis. 
       Si le travailleur refuse cette modification, la rupture du contrat de travail sera considérée comme résultant de l’initiative de l’employeur, ce dernier étant dès lors tenu d’observer les  règles de préavis et d’accorder les avantages prévus par la présente Convention en cas de licenciement.
       Au cas où l’ancien emploi du travailleur, supprimé par suite de la situation économique ou de la réorganisation de l’entreprise, serait rétabli, le travailleur conservera pendant deux ans une priorité pour le réoccuper. 

Promotion interne
Article 14 : Pour pourvoir les emplois vacants ou créés, l’employeur fait appel, en priorité, aux travailleurs en service dans son entreprise, désireux d’améliorer leur classement hiérarchique.

     Le travailleur postulant à un tel emploi, peut être soumis à la période d’essai prévue pour cet emploi.

      Au cas où l’essai ne s’avérerait pas satisfaisant, le travailleur sera réintégré dans son ancien poste. Cette réintégration ne saurait être considérée comme une rétrogradation. 
Changement d’emploi – Mutation provisoire dans une catégorie inférieure
Article 15 : En cas de nécessité de service ou pour éviter du chômage, l’employeur pourra affecter momentanément un travailleur à un emploi relevant d’une catégorie inférieure à celle de son classement habituel. 
      Dans ce cas, et par dérogation à l’article 41de la présente Convention, le travailleur conservera le bénéfice du salaire perçu précédemment pendant la période de mutation qui, en règle générale, n’excèdera pas six mois. 

Changement d’emploi-Interim d’un emploi supérieur

Article 16 : Le fait pour le travailleur d’assurer provisoirement ou par intérim un emploi comportant un classement supérieur dans la hiérarchie professionnelle, ne lui confère pas automatiquement le droit au salaire de la catégorie mais il bénéficie des avantages pécuniaires ou autres attachés audit emploi.  
     Toutefois, la durée de cette situation ne peut excéder :
· 1 mois pour les ouvriers et employés ;
·  4 mois pour les cadres, agents de maîtrise, techniciens et assimilés, sauf dans les cas de maladie, accident survenu au titulaire de l’emploi ou remplacement de ce dernier pour la durée d’un congé. Passé ce délai, et sauf les cas visés ci-dessus, l’employeur doit définitivement régler la situation du travailleur concerné, c’est à dire :
· soit le reclasser dans la catégorie correspondant au nouvel emploi tenu jusque là,
· soit lui rendre ses anciennes fonctions. 
     En cas de maladie, accident ou congé du titulaire, l’intérimaire perçoit :
· après 1 mois pour les ouvriers et employés,
· et après 4 mois pour les cadres, agents de maîtrise, techniciens et assimilés, une indemnité égale à la différence entre son salaire et le salaire de la catégorie du nouvel emploi qu’il occupe.
Mutation des femmes en état de grossesse
Article 17 : Les travailleuses en état de grossesse, mutées à un autre poste en raison de leur état, conserveront le bénéfice de leur salaire antérieur pendant toute la durée de leur mutation. 
Affectation à un autre lieu d’emploi

Article 18 : Lorsque la mutation n’est pas prévue dans les conditions d’engagement, aucun travailleur ne peut être muté dans un établissement de l’employeur situé dans une commune ou dans une localité autre que celle de son lieu de travail habituel, sans son consentement.   
Discipline

Article 19 : Les sanctions disciplinaires, applicables au personnel, sont les suivantes :
1°) l’avertissement verbal ou écrit ;

2°) la mise à pied de un à trois jours,

3°) la mise à pied de quatre à huit jours ;

4°) le licenciement conformément, aux dispositions légales.
        Pendant la mise à pied, le travailleur ne perçoit pas de salaire. L’avertissement et la mise à pied de un à trois jours ne sauraient être invoqués à l’encontre du travailleur si, à l’expiration d’un délai de six mois, suivant la date d’intervention de l’une ou l’autre de cette sanction, aucune sanction n’a été prononcée.
      Il en est de même, à l’expiration d’un délai d’un an, en ce qui concerne la sanction de mise à pied de quatre à huit jours.

       Ces sanctions sont prises par le chef d’établissement ou son représentant après  que l’intéressé assisté, sur sa demande, de son délégué, aura fourni des explications écrites ou verbales.
       La sanction est signifiée par écrit au travailleur et ampliation de la décision est adressée à l’Inspecteur du Travail du ressort.
La suppression du salaire pour absence non justifiée ne fait pas obstacle à l’application de  sanctions disciplinaires.

Clause de non concurrence

Article 20 : Sauf stipulation contraire insérée dans le contrat de travail ou autorisation particulière écrite de l’employeur, il est interdit au travailleur d’exercer, même en dehors des heures de travail, toute activité à caractère professionnel susceptible de concurrencer l’entreprise ou de nuire à la bonne exécutions  des services convenus.

       Il est également interdit au travailleur de divulguer les renseignements acquis au  service de l’employeur. 

Chapitre II : SUSPENSION DU CONTRAT DE TRAVAIL

  Article 21 : Les absences de courte durée, justifiées par un événement grave et fortuit, dûment constatées, intéressant directement le foyer du travailleur ( tel qu’un incendie de l’habitation, décès, accident ou maladie grave du conjoint, d’un ascendant ou descendant vivant avec lui ) n’entraînent pas la rupture du contrat de travail, mais simplement sa suspension, pourvu que l’employeur ait été avisé au plus tard dans les trois jours et que la durée de l’absence soit en rapport avec l’événement qui l’a motivée. 
Article 22 : Lorsque pour des raisons d’ordre économique, commandé par des nécessités de l’entreprise ou résultant d’événements imprévisibles présentant le caractère de force majeure, l’employeur  envisage de mettre en chômage temporaire, tout ou partie de son personnel, l’Inspecteur du Travail doit au préalable, en être informé.

      La durée de la suspension ne peut excéder 3 mois. Au delà de 3 mois ou en cas de non acceptation par le travailleur des conditions de suspension proposées, la rupture éventuelle du contrat est imputable à l’employeur. 

Absences pour maladie et accidents non professionnels
I - Suspension du contrat

Article 23 : Les absences justifiées par l’incapacité résultant de maladie ou d’accident non professionnels ne constituent pas une cause de rupture du contrat de travail dans la limite de douze mois, ce délai étant prorogé jusqu’au remplacement du travailleur.

      Pendant ce délai, au cas où le remplacement du travailleur s’imposerait, le remplaçant devrait être informé en présence d’un délégué, du caractère provisoire de son emploi. 

II - Formalités à accomplir

Article 24 : Si le travailleur malade fait constater son état par le service médical de l’entreprise dans un délai de quarante huit heures, il n’a pas d’autres formalités à remplir.
Dans la négative, il doit, sauf cas de force majeure aviser l’employeur du motif de son absence dans un délai de soixante douze heures suivant la date de l’accident ou de la maladie.

     Cet avis est confirmé par un certificat médical à produire dans un délai maximum de six jours, à compter du premier jour de l’indisponibilité.

     Si le travailleur, gravement malade, ne peut se déplacer, il avise l’employeur de cette impossibilité. Ce dernier lui envoie l’infirmier et, éventuellement, le médecin.

Indemnisation du travailleur malade

Article 25 : Le travailleur dont le contrat de travail se trouve suspendu pour cause de maladie ou d’accident non professionnel dûment constaté, conserve l’intégralité de son salaire pendant les six  premiers mois et la moitié pendant les six mois qui suivent, après avis médical.  

Accident du travail
Article 26 : Le contrat du travailleur accidenté du travail est suspendu jusqu’à consolidation de la blessure.


Au cas où, après consolidation de la blessure, le travailleur accidenté ne serait plus à mesure de reprendre son  service et de l’assurer dans des conditions normales, l’employeur recherchera, avec les délégués du personnel de son établissement, la possibilité de reclasser l’intéressé dans un autre emploi.


Le travailleur accidenté du travail sera indemnisé suivant les dispositions du Code de Prévoyance Sociale.

CHAPITRE III :   RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

Modalités

Article 27 : La partie qui prend l’initiative de la rupture du contrat doit notifier sa décision par écrit à l’autre partie conformément aux dispositions légales et réglementaires.


Cette notification doit être faite, soit par envoi d’une lettre recommandée, soit par remise directe de la lettre au destinataire, contre reçu ou devant témoin.


Le délai de préavis court à compter de la notification effective telle qu’elle  est précisée ci-dessus. La disposition, objet du présent article, s’applique à tous les travailleurs dont l’inscription au registre d’employeur est obligatoire.

Durée et déroulement du préavis

Article 28 : La durée minimum du préavis est fixée ainsi qu’il suit :
· Manœuvres : 8 jours ;
· Ouvriers et employés payés au mois : un mois ;

· Agents de maîtrise, techniciens et assimilés : 2 mois ;

· Ingénieurs, cadres et assimilés : 3 mois.

Durant la période de préavis, le travailleur est autorisé à s’absenter chaque jour pendant 2 heures, ou deux jours par semaine, pour la recherche d’un nouvel emploi.


La répartition de ces heures de liberté dans le cadre de l’horaire de l’entreprise est fixée d’un commun accord ou, à  défaut alternativement, un jour au gré du travailleur, un jour au gré de l’employeur.


Si, à la demande de l’employeur, le travailleur n’utilise pas tout ou partie du temps de liberté auquel il peut prétendre pour la recherche d’un emploi, il perçoit, à son départ, une indemnité supplémentaire correspondant au nombre d’heures non utilisées.


En cas de faute lourde (sous réserve de l’appréciation de la juridiction compétente), la rupture du contrat intervient sans préavis.

Indemnité compensatrice de préavis

Article 29 : Chacune des parties peut se dégager de l’obligation de préavis en versant à l’autre une indemnité compensatrice dont le montant correspond à la rémunération et aux avantages de toute nature dont aurait bénéficié le travailleur pendant la durée du préavis, s’il avait travaillé.


En cas de licenciement, et lorsque le préavis aura été exécuté, au moins à moitié, le travailleur licencié qui se trouvera dans l’obligation d’occuper immédiatement un nouvel emploi pourra, après avoir fourni toutes justifications utiles à l’employeur, quitter l’établissement  avant l’expiration  du préavis, sans avoir à payer l’indemnité compensatrice. 


Pareille possibilité est accordée au travailleur dont le préavis est égal à huit jours, sans obligation d’avoir à exécuter la moitié du préavis, sous réserve que l’employeur soit prévenu vingt quatre heures à l’avance du départ de l’intéressé.

Rupture du contrat du travailleur malade
Article 30 : Si, à l’expiration du délai de douze mois prévu à l’article 23 de la présente Convention, le travailleur dont le contrat de travail a été  suspendu pour cause de maladie se trouve dans l’incapacité de reprendre son travail, l’employeur peut le remplacer définitivement après lui avoir signifié, par lettre recommandée, qu’il prend acte de la rupture du contrat de travail.

        Dans tous les cas, la rupture du contrat de travail pour cause de maladie, ouvre droit, au profit du travailleur ayant au moins un an de service, à une indemnité dont le montant est déterminé ainsi qu’il suit :
  1°)  Cas du travailleur remplissant les conditions d’ancienneté requises pour l’attribution de l’indemnité de licenciement :

      - Indemnité égale au montant de cette dernière sans pouvoir être inférieure au montant de l’indemnité compensatrice de préavis. 

 2°) Cas du travailleur ne remplissant pas les conditions d’ancienneté requises pour l’attribution de l’indemnité de licenciement :
  - Indemnité égale au montant de l’indemnité compensatrice de préavis, dans la limite d’un mois si le délai de préavis dépasse cette durée.

       Cette indemnité ne saurait se cumuler avec les indemnités qui seraient accordées au travailleur dans l’hypothèse où la rupture du contrat de travail pour cause de maladie serait assimilée, dans ses effets, au licenciement du fait de l’employeur.

        Le travailleur remplacé dans les conditions indiquées au paragraphe premier conserve, pendant un délai d’un an, un droit de priorité de réembauchage.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           
Licenciements collectifs

Article 31 : Si, en raison d’une diminution d’activités de l’établissement ou d’une réorganisation intérieure, l’employeur est amené à procéder à des licenciements collectifs, il établit l’ordre de licenciement.
      Cet ordre tient compte des qualités professionnelles, de l’ancienneté dans l’établissement et des charges de famille des travailleurs.

      Seront licenciés en premier lieu les salariés présentant les moindres aptitudes professionnelles pour les emplois maintenus, et en cas d’égalité d’aptitudes professionnelles les salariés les moins anciens, l’ancienneté étant majorée d’un an pour le salarié marié et d’un an pour chaque enfant à charge, aux termes de la réglementation des allocations familiales. L’employeur consulte, à ce sujet, les délégués du personnel.

      Le travailleur ainsi licencié bénéficiera d’une priorité de réengagement dans les conditions prévues à l’article 10 de la présente convention. 

Indemnité de licenciement

Article 32 : En cas de licenciement par l’employeur, le travailleur ayant accompli dans l’entreprise une durée de service continu au moins égale à un an, a droit à une indemnité de licenciement distincte du préavis.

      Les travailleurs sont admis au bénéfice de l’indemnité de licenciement, lorsqu’ils atteignent la durée de présence nécessaire à son attribution à la suite de plusieurs embauches dans la même entreprise, si leurs départs précédents ont été provoqués par une compression d’effectifs ou une suppression d’emplois.
      Dans ce cas, le montant de l’indemnité de licenciement est déterminé, déduction faite des sommes qui ont pu être versées à ce titre lors des licenciements antérieurs. Cette indemnité est représentée pour chaque année de présence accomplie dans l’entreprise par un pourcentage déterminé du salaire global mensuel moyen des douze mois  d’activité qui ont précédé la date de licenciement.

        On entend par salaire global toutes les prestations constituant une contrepartie du travail à l’exclusion de celles présentant le caractère d’un remboursement de frais.

       Le pourcentage est fixé à :
· 35% pour les cinq premières années ;
· 40% pour la période comprise entre la sixième et la dixième année incluse ; 

· 50% pour la période s’étendant au-delà de la dixième année.
Dans le décompte effectué sur les bases indiquées ci-dessus, il doit être compte des fractions d’année.
      L’indemnité de licenciement n’est pas due en cas de rupture du contrat de travail résultant d’une faute lourde du travailleur, laissée à l’appréciation du Tribunal du Travail.

Indemnité de « services rendus »
Article 33 : En cas de démission, le travailleur qui compte au moins dix années de services continus dans l’établissement, aura droit à une indemnité de «  services rendus » calculée sur les mêmes bases et dans les mêmes conditions que l’indemnité de licenciement. 

Certificat de travail
Article 34: L’employeur doit remettre au moment du départ du travailleur, un certificat de travail contenant  exclusivement, le nom et l’adresse de l’employeur, la date d’entrée du salarié, celle de sa sortie et la nature de ou des emplois successivement occupés, avec référence aux catégories et emplois des classifications prévues à la présente convention, ainsi que les périodes pendant lesquelles ces emplois ont été tenus.
Décès du travailleur
Article 35: En cas de décès du travailleur, le salaire de présence, l’allocation de congé et les indemnités de toute nature acquises à la date du décès reviennent à ses ayants droit.

     Si le travailleur comptait, au jour du décès, douze mois au moins d’ancienneté dans l’entreprise, l’employeur est tenu de verser aux ayants droit une indemnité d’un montant équivalent à l’indemnité de licenciement qui serait revenue au travailleur en cas de rupture de contrat. 
      Ne peuvent prétendre à cette indemnité que les ayants droit en ligne directe du travailleur, qui étaient effectivement à sa charge.

      Si le travailleur avait été déplacé par le fait de l’employeur, ce dernier assurera, à ses frais, le transport du corps du défunt au lieu de résidence habituelle, à condition que les ayants droit en formulent la demande dans le délai maximum de deux ans, après l’expiration du délai réglementaire prévu pour le transfert des restes mortels.

       En cas de décès du travailleur logé, avant l’âge de la retraite, sa famille sera logée gratuitement pendant un an au plus, ou, bénéficiera d’une indemnité compensatrice.

      En outre, les ayants cause du travailleur ont droit à la date du décès, quelque soit l’origine ou le lieu du décès, au paiement d’un capital décès calculé conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur au Mali.   

CHAPITRE IV : APPRENTISSAGE-FORMATION ET PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL

Article 36 : Les parties contractantes affirment tout l’intérêt qu’elles portent à l’apprentissage, à la formation et au perfectionnement professionnel.

Ils seront organisés en considération des besoins de l’établissement et dans un but de promotion économique et sociale.

      Le coût de la formation professionnelle est à la charge de l’employeur.

Les agents en formation au Mali percevront pendant toute la durée de celle-ci, l’intégralité de leurs salaires ainsi que les indemnités qui s’y attachent sauf celles qui sont spécifiques à l’exercice même de leur fonction.

Pour les agents en formation à l’extérieur, un accord d’établissement fixera les conditions et les modalités du stage de formation.
TITRE IV : SALAIRE
Dispositions générales

Article 37 : Le salaire de chaque travailleur est déterminé en fonction de l’emploi qui lui est attribué dans l’entreprise. Les salaires sont fixés à l’heure, à la semaine, ou au mois.

       L’employeur a toutefois la faculté d’appliquer toute forme de rémunération du travail aux pièces, à la tâche, au rendement, qu’il juge utile pour la bonne marche de l’entreprise.   

Rémunération du travail au rendement, à la pièce, et à la chaîne

Article 38 : La rémunération du travail au rendement est établie sur la base de salaire minimum de la catégorie dont relève l’emploi considéré. 
     Les tarifs de travail au rendement seront établis de façon que le salarié de capacité moyenne ait la possibilité de dépasser le salaire minimum de sa catégorie. 

     Les normes de rendement seront fixées par accord d’établissement. Dès lors qu’un travailleur ne connaît pas tout l’élément d’un travail au rendement qui lui est confié, toutes indications lui seront données, préalablement à l’exécution du travail, de façon à lui permettre de calculer facilement le salaire correspondant. 

Paiement de salaire

Article 39 : Les salaires sont payés conformément aux prescriptions légales et réglementaires.

Le paiement des salaires a lieu pendant les heures de travail lorsque celles-ci concordent avec les heures d’ouvertures normales de la caisse. 
      En cas de contestation sur le contenu du bulletin de paye, le travailleur peut  demander à l’employeur la justification des éléments ayant servi à l’établissement de son bulletin de paye. Il peut se faire assister du délégué du personnel.
Retenues sur salaire
Article 40 : Aucune retenue ne peut être faite sur la rémunération du travailleur en dehors de celles prévues par les dispositions légales et réglementaires.

      A ce titre, sur la base d’une liste préalablement établie par les représentants du travailleur, l’employeur effectuera un prélèvement volontaire d’origine syndicale représentant la cotisation due à la centrale syndicale d’affiliation.
     Le montant dudit prélèvement sera égal au taux de cotisation institué par les statuts et règlement du syndicat auquel appartient le salarié.  

Catégories professionnelles

Articles 41: Les travailleurs sont classés dans les catégories et échelons définis par les classifications  professionnelles figurant dans les annexes.
     Le classement du travailleur est fonction de sa qualification professionnelle et de l’emploi qu’il occupe au sein de l’entreprise. Les salaires minima de chaque catégorie sont fixés à l’annexe de la présente convention.

Commission de classement
Article 42 : Si le travailleur conteste auprès de l’employeur, le classement de son emploi dans la hiérarchie professionnelle et si une suite favorable n’est pas donnée à sa réclamation, il peut porter le différend devant une commission paritaire de classement.

      Cette commission, présidée par l’Inspecteur du Travail  du ressort, est composée de deux représentants des employeurs et de deux représentants des travailleurs qui peuvent s’adjoindre, à titre consultatif, un ou deux de leurs collègues plus particulièrement qualifiés pour apprécier le litige. 
      Sur sa demande, le travailleur peut se faire assister par un représentant de son organisation syndicale. Les membres employeurs et travailleurs de la Commission, ainsi que leurs suppléants, sont choisis par les parties signataires de la présente Convention.

       Le travailleur adresse sa requête, ou la fait adresser par son délégué du personnel ou son organisation syndicale à l’Inspecteur du Travail du ressort, qui provoque la  réunion de la commission en convoquant les membres, les parties, et si le travailleur en fait la demande, un représentant de l’organisation syndicale à laquelle appartient ce dernier.

      La commission se réunit obligatoirement dans les dix jours francs qui suivent la requête et se prononce dans les quinze jours qui suivent la date de sa première réunion.
      Si l’un des membres de la commission, ou son suppléant, ne se présente pas au jour et à l’heure fixés pour la réunion, la commission peut, néanmoins, décider de siéger, mais en s’organisant pour que la représentation des employeurs et des travailleurs demeure paritaire.

       Le rôle de la commission est de déterminer la catégorie dans laquelle doit être classé l’emploi assuré par le travailleur dans l’entreprise.
      Si la commission dispose d’éléments d’information suffisants, elle rend immédiatement sa décision. Dans le cas contraire, elle peut inviter les parties à produire des renseignements complémentaires. Elle peut également décider de faire subir au travailleur, s’il en est d’accord, un essai professionnel.

        Elle choisit, alors, l’épreuve à faire subir  au requérant, fixe le temps dont il disposera pour l’exécute et désigne les personnes qualifiées pour en apprécier les résultats.

         Dès qu’elle dispose de ces éléments d’appréciation complémentaires, la commission prononce sa décision. Celle-ci est prise à la majorité des voix des membres titulaires ou suppléants de la commission.

         Le président ne participe pas au vote. La décision doit être motivée, donner la répartition des voix et indiquer tous les avis exprimés, y compris celui du président.

         Si elle attribue un nouveau classement au travailleur, elle en précise la date de prise d’effet.

Un exemplaire de la décision rendue est remis à chacune des parties, à la diligence du président.
         Lorsque l’une des parties n’accepte pas cette décision, le litige peut être porté devant le Tribunal de Travail.      

Reclassement et Avancement

Article 43: Le reclassement à tous les degrés de la hiérarchie a lieu sur notation annuelle, au choix ou sur examen professionnel. Il est commandé par l’intérêt de l’entreprise et consacre les qualités professionnelles de l’agent, les résultats obtenus par son travail, son aptitude au commandement, sans qu’il soit tenu compte d’aucune autre considération.
       Les avancements à l’intérieur d’une catégorie ne sont pas automatiques, ils sont prononcés chaque année suivant les dispositions de cette convention par l’employeur après avis d’une commission paritaire d’avancement composée des membres de la direction et des représentants des travailleurs.

       Tout travailleur, après une année de présence dans l’entreprise, doit faire l’objet d’une notation. L’employeur est tenu de communiquer au plus tard en fin mars à chaque employé sa note, ainsi que les appréciations qui la justifient. L’employé peut formuler des observations sur lesquelles la commission paritaire devra statuer. 
       On entend par reclassement le passage d’une catégorie à la catégorie supérieure. On entend par avancement le passage d’un échelon à l’échelon supérieur à l’intérieur d’une catégorie.    

Application du principe « à travail égal, salaire égal »
Article 44 : A conditions égales de travail, de qualification professionnelle et de rendement, le salaire est égal pour tous les travailleurs, quels que soient leur origine, leur sexe, leur âge et leur statut. 
Salaire des travailleurs physiquement diminués
Article 45 : L’employeur a le droit d’allouer à un travailleur dont le rendement est diminué par suite d’accident ou d’infirmité quelconque, médicalement constaté, un salaire inférieur au salaire minimum de la catégorie professionnelle dont relève l’emploi confié à l’intéressé.

      L’employeur qui entend se prévaloir de ce droit, doit en informer par écrit l’intéressé, soit lors de l’engagement, soit dès la constatation de l’incapacité, et convenir expressément avec lui des conditions de sa rémunération. Cette rémunération ne peut, en aucun cas, être inférieure de plus de dix pour cent du salaire minimum de la catégorie du travailleur. 
Majoration pour heures supplémentaires

Article 46: Les heures  accomplies au-delà de la durée légale du travail, ou de la durée considérée comme équivalente, donnent lieu à une majoration du salaire réel global.
    Elles sont majorées aux taux définis ci-dessous :
· 20 % de majoration pour les heures effectuées de la 41ème  à la 48ème  heure ;
· 40 % de majoration pour les heures effectuées au-delà de la 48ème  heure ;
· 60 % de majoration pour les heures effectuées de jour, les dimanches et les jours fériés ;
· 120 % de majoration pour les heurs effectuées de nuit les dimanches et les jours fériés.
       Est nul et de nul effet, en ce qui concerne les travailleurs astreints à un horaire déterminé, toute clause d’un contrat de travail fixant le salaire de façon forfaitaire, quel que soit le nombre d’heures supplémentaires effectuées au cours de la semaine.
Le décompte des heures supplémentaires et l’application des majorations prévues ci-dessus devront se faire, compte tenu des dispositions légales et réglementaires.          
Prime de panier

Article 47 : Les travailleurs effectuant au moins six heures de travail de nuit, bénéficient d’une indemnité dite ‘ prime de panier’, dont le montant est égal à trois fois le salaire horaire minimum de sa catégorie. Cette indemnité sera en outre accordée aux travailleurs qui, après avoir travailler dix heures ou plus, de jour, prolongeront d’au moins une heure leur travail, après le début de la période réglementaire de travail de nuit. Elle sera également allouée aux travailleurs qui effectueront une séance ininterrompue de travail de dix heures dans la journée.   
Prime d’ancienneté

Article 48 : Tout travailleur bénéficie d’une prime d’ancienneté lorsqu’il réunit les conditions requises, telles que définies ci-après :
· On entend par ancienneté le temps pendant lequel le travailleur a été occupé, de façon continue, pour le compte de l’entreprise, quel qu’ait été le lieu de son emploi.

· Toutefois est déduite, le cas échéant, de la durée totale de l’ancienneté à retenir pour le calcul de la prime, toute période de service dont la durée aurait été prise en compte pour la détermination d’une indemnité de licenciement payée au travailleur.

     Par exception aux dispositions du paragraphe précédent, les  travailleurs sont admis au bénéfice de la prime d’ancienneté lorsqu’ils atteignent la durée de présence nécessaire à son attribution, à la suite de plusieurs embauches dans la même entreprise, si leurs départs précédents ont été provoqués par une compression d’effectifs ou une suppression d’emplois.

      En cas d’absence du travailleur résultant d’un accord entre les deux parties, l’ancienneté se calcule en additionnant les périodes passées dans l’entreprise avant et après l’absence.
     Toutefois, cette période d’absence est prise en compte, pour le calcul de l’ancienneté dans les cas suivants :
· Absences pour raisons personnelles, dans la limite d’un mois ;
· Absences pour congés payés ou dans la limite de dix jours par an ;
-     Permissions exceptionnelles prévues à l’article 61 de la présente convention ;

· Absences pour maladie dans la limite de douze mois ;
· Absences pour accidents du travail ou maladies professionnelles  qu’elle qu’en soit la durée, ou pour congés de maternité ;

· Absences pour stages professionnels organisés par l’employeur.

   La prime d’ancienneté est calculée en pourcentage sur le salaire minimum de la catégorie de classement du travailleur, le montant total de ce salaire étant déterminé en fonction de l’horaire normal de l’entreprise.  
Le pourcentage en est fixé à :
· 4 % après trois années d’ancienneté ;
· 6 % après cinq années d’ancienneté ;
· 1 % du salaire de base de la catégorie par année de présence en sus, plafonné à 20 ans.
Gratifications

Article 49 : Les travailleurs bénéficient d’une gratification lorsqu’ils réunissent une durée de présence continue de douze mois dans l’établissement.
La gratification tient compte de la qualité du travail exécutée par le salarié.
Le montant de la gratification est égal à un mois de salaire brut du travailleur. 

TITRE V : CONDITIONS DE TRAVAIL

Durée du travail – Récupération - Heures supplémentaires
Article 50 : La durée légale du travail est de 40 heures par semaine.

      Les jours et horaires de travail, les récupérations et les heures supplémentaires sont fixés dans le cadre des dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

Interruption collective de travail

Article 51 : En cas d’interruption collective du travail, résultant soit des causes accidentelles ou de force majeure, soit d’intempéries, les récupérations des heures de travail perdues sont effectuées conformément à la réglementation en vigueur.
       Le travailleur qui, sur ordre de son employeur, s’est tenu à la disposition de l’entreprise, doit recevoir son  salaire calculé au tarif  normal, même s’il n’a pas effectivement travaillé. 

Jours fériés, chômés et payés.

Article 52 : Les jours fériés, chômés et payés sont ceux prévus par la législation en vigueur. 

Travail des femmes
Article 53: Les conditions particulières de travail des femmes sont réglées conformément aux  dispositions légales et réglementaires en vigueur.

       Il est recommandé aux chefs d’établissement de prendre les dispositions qui pourraient s’avérer nécessaires pour éviter aux femmes enceintes toute bousculade, tant aux vestiaires qu’aux sorties du personnel.
Travail des enfants et des jeunes travailleurs 
Article 54 : Les conditions particulières du travail des enfants et des jeunes travailleurs sont réglées conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
  Durée et organisation des congés
Article 55 : Les travailleurs bénéficient de congés payés dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

      La date de départ en congé de chaque travailleur est fixée d’accord parties entre l’employeur et le travailleur. Cette date étant fixée, le départ ne pourrait être avancé, ni retardé d’une période supérieure à trois mois.
      Lorsque le travailleur a présenté sa demande de congé en temps opportun, il doit être avisé de la date de départ en congé quinze (15) jours au moins à l’avance.

      A la demande du travailleur, la jouissance du congé acquis, peut être reportée dans la limite d’un an minimum et les droits en la matière peuvent se cumuler avec ceux acquis pour le temps de service accompli au cours de la période de report.

      Pour le calcul de la durée du congé acquis, ne seront pas déduites les absences pour accident du travail ou maladies professionnelles, les périodes légales de repos des femmes enceintes, les périodes de services militaires obligatoires, ni, dans la limite de douze mois les absences pour maladie dûment constatées par certificat médical, ni les permissions exceptionnelles prévues à l’article 61 de la présente Convention.
       La durée du congé sera augmentée de :
· trois jours ouvrables pour les travailleurs ayant au moins  une ancienneté de dix 10 ans dans l’entreprise ;
· cinq jours ouvrables pour les travailleurs ayant une ancienneté d’au moins 20 ans dans l’entreprise ;

· huit jours ouvrables pour les travailleurs ayant une ancienneté supérieure à vingt cinq ans dans l’entreprise.

        Les mères de famille ont droit à un jour ouvrable de congé supplémentaire par année de service  ouvrant droit à congé, par enfant à charge enregistré à l’état civil qui n’a pas quatorze (14) ans révolus et au moment de l’établissement du tableau du départ en congé.
Allocation de congé

 Article 56 : L’allocation de congé est calculée conformément aux dispositions légales et règlementaires en vigueur. Elle est versée au travailleur au moment de son départ en congé.
Congé d’éducation ouvrière et de Formation Syndicale 

Article 57 : Des congés de formation seront accordés aux travailleurs désignés pour suivre des stages de formation ou de perfectionnement compris dans le plan de formation de l’entreprise dans laquelle ils exercent leurs activités.

      La durée de ces congés ne peut être imputée sur la durée du congé annuel et, est assimilée à une période de travail pour la détermination des droits des intéressés en matière de congé annuel. Elle est également prise en considération pour le calcul de l’ancienneté du travailleur dans l’entreprise. 
Congé pour veuvage 
Article 58 : Il est accordé aux femmes employées un congé de veuvage conformément à la tradition. Les intéressés conservent le bénéfice de leur salaire durant cette période. 

 Indemnité compensatrice de congé.

Article 59 : En cas de rupture ou d’expiration du contrat de travail avant que le travailleur ait acquis  droit de jouissance au congé, une indemnité calculée sur la base des droits acquis suivant les dispositions légales et réglementaires en vigueur doit  lui être accordée en lieu et place du congé.

Voyages et transports
Article 60 : Les dispositions afférentes aux voyages des travailleurs et des membres de leurs familles, ainsi qu’au transport  de leurs bagages, sont celles qui sont prévues par les dispositions légales et règlementaires en vigueur.

      L’entreprise payera au travailleur voyageant par toute voie, le transport de ses bagages jusqu’à concurrence de :

- 200 kgs en sus de la franchise en vigueur pour lui-même ;

- 200 kgs en sus de la franchise en vigueur pour chacune de ses femmes ;
- 100 kgs en sus de la franchise en vigueur pour chacun de ses enfants mineurs légalement à sa charge vivant habituellement avec lui.

      Au cas où elle ne fournira pas le mobilier, l’entreprise assurera en outre le transport gratuit des grands meubles nécessaires au travailleur et sa famille.
      Le transport des bagages pris en charge par le travailleur en sus de la franchise  est effectué par une voie et des moyens normaux à la discrétion de l’employeur.
      Par bagage, il faut entendre les effets personnels à l’exclusion formelle des véhicules et animaux vivants.

Permissions exceptionnelles
Article 61 : Des permissions exceptionnelles d’absence qui, dans la limite de dix jours par an, ne sont pas déductibles du congé réglementaire, et n’entraînent aucune retenue  du salaire, sont accordées au travailleur dans l’entreprise, pour les événements familiaux suivants, à justifier par la présentation de pièces d’état civil ou d’une attestation délivrée par l’autorité administrative qualifiée :
· Mariage du travailleur ……………………………………... …..........4 jours
· Mariage d’un de ses enfants, d’un frère ou d’une sœur……. …....1 jour
· Décès d’un conjoint ou d’un descendant en ligne direct……….. ...4 jours
· Décès d’un ascendant en ligne direct, d’un frère ou d’une sœur.. .2 jours
· Décès d’un beau père ou d’une belle mère…………………… .......1 jour
· Baptême d’un enfant…………………………………………….  ……3 jours 
· Déménagement………………………………………………… ……..3 jours
    Toute permission de cette nature doit faire l’objet d’une autorisation écrite préalable de l’employeur, sauf cas de force majeure.
     Dans cette dernière éventualité, le travailleur doit aviser son employeur dès la reprise du travail. Le document attestant l’évènement doit être présenté à l’employeur dans le plus bref délai et au plus tard, huit jours après l’évènement.

      Si l’événement se produit hors du lieu d’emploi et nécessite le déplacement du travailleur, les délais ci- dessus pourront être prolongés d’accord parties. Cette prolongation sera rémunérée.

Congé sans solde

Article 62 : Tout travailleur, pour convenance personnelle, peut demander une mise en congé sans solde d’un an renouvelable. Pendant cette période de suspension du contrat, le travailleur ne bénéficie pas de son salaire et de ses accessoires, de ses droits à l’avancement, à l’ancienneté, à la retraite et d’une façon générale des dispositions de la présente convention.
Indemnité de déplacement

Article 63 : lorsque le travailleur est appelé, occasionnellement, à exécuter sa profession hors du lieu habituel de son emploi, et lorsqu’il résulte pour lui de ce déplacement des frais supplémentaires, il perçoit une indemnité de déplacement.

      Le travailleur, déplacé temporairement, conserve, par ailleurs,  le droit à la rémunération dont il bénéficiait au lieu  habituel de son emploi, si elle est supérieure à la rémunération règlementaire ou conventionnelle du ou des lieux où il exerce son emploi  durant son déplacement. 
       Cette indemnité de déplacement n’est pas due au travailleur à qui sont fournies en nature, les prestations de nourriture et de logement.
        En cas de déplacement temporaire, prolongé au delà de six mois, le travailleur chef de famille, dont la famille est restée au lieu habituel d’emploi, peut bénéficier d’un congé de détente rémunéré lui permettant de revenir régulièrement auprès de sa famille.

       Ce congé de détente qui peut être pris tous les deux mois à une durée maximum d’une semaine.

        Pendant les voyages motivés, soit par le déplacement, soit par un congé de détente, le travailleur perçoit, outre l’indemnité de déplacement à laquelle il pourrait prétendre, la même rémunération que s’il avait travaillé pendant l’horaire normal de l’entreprise.

         L’indemnité de déplacement se décompte comme suit :

· trois fois le salaire horaire minimum de la catégorie du travailleur au lieu habituel d’emploi, lorsque le déplacement entraîne la prise d’un repas principal en dehors de ce lieu d’emploi ; 

· Six fois le salaire horaire minimum de la catégorie du travailleur au lieu habituel d’emploi, lorsque le déplacement entraîne la prise de deux repas principaux en dehors de ce lieu d’emploi ; 
· Neuf  fois le salaire horaire minimum de la catégorie du travailleur au lieu habituel d’emploi, lorsque le déplacement entraîne la prise de deux repas principaux  et le couchage en dehors de ce lieu d’emploi.
       Les frais de voyage et de séjour engagés pour les besoins du service, sont remboursés par l’employeur :

1°)  soit sur présentation, par le travailleur, d’un état de frais accompagné de factures et de toutes pièces justificatives ;

2°)  soit sur une base forfaitaire, fixée d’accord parties et en rapport avec l’importance des fonctions de l’intéressé.

Logement et Ameublement
Article 64 : Lorsque le travailleur est déplacé du lieu de sa résidence habituelle par le fait d’un employeur, en vue d’exécuter un contrat de travail, l’employeur est tenu de mettre à sa disposition un logement répondant aux règles d’hygiène et comportant les gros meubles.

     Lorsque le travailleur visé ci- dessus  dispose d’un logement personnel ou peut assurer lui- même son logement, il doit l’indiquer lors de son engagement, et déclarer expressément qu’il dégage l’employeur de l’obligation de le loger. 
     La consistance du logement fourni par l’employeur doit répondre aux besoins du travailleur et de sa famille, compte tenu des usages et des possibilités du lieu d’emploi, en matière de logement pour les travailleurs de la catégorie professionnelle de l’intéressé.

      Le détail des avantages fournis en matière de logement ainsi que la liste des gros meubles doivent figurer au contrat du travailleur.

      Les travailleurs seront logés gratuitement par l’entreprise. S’ils ne le sont pas, ils recevront une indemnité fixée dans un accord d’établissement.

      Le travailleur disposant à titre personnel de gros meubles, pourra obtenir de l’employeur, son accord pour leur transport au frais de ce dernier, en dégageant l’employeur de l’obligation de lui fournir ces meubles.
Evacuation du logement fourni par l’employeur

Article 65 : Lors de la rupture du contrat de travail le travailleur installé dans un logement fourni par l’employeur, est tenu de l’évacuer dans les délais ci- après :

a) en cas de notification du préavis, par l’une des parties, dans les délais requis : évacuation à l’expiration de la période de préavis sans que celle- ci puisse être inférieure à un mois ;
b) en cas de rupture du contrat par le travailleur, sans que le préavis ait été respecté : évacuation immédiate ;

c) en cas de licenciement par l’employeur, sans préavis à l’exception des cas de faute lourde du travailleur : évacuation différée, dans la limite d’un mois.

         Dans tous les cas, l’employeur pourra fournir au travailleur un autre logement en remplacement du logement occupé jusque là. 
      Pour la période de maintien dans les lieux, ainsi obtenus par le travailleur, la retenue règlementaire ou conventionnelle de logement pourra être opérée par anticipation. 
TITRE VI : HYGIENE SANTE ET SECURITE
 Dispositions Générales

Article 66 : Les parties signataires de la présente convention s’en rapportent à la législation et à la réglementation en vigueur en la matière.

Organisation Médicale et Sanitaire.
Articles 67 : Les services médicaux du travail sont organisés conformément au Code de Prévoyance Sociale. 
Hospitalisation du travailleur malade  
Article 68 : En sus des prestations auxquelles ils peuvent prétendre en vertu des dispositions légales et réglementaires concernant les services médicaux et sanitaires d’entreprise, les travailleurs hospitalisés sur prescription ou sous le contrôle du médecin de l’entreprise, bénéficient des avantages ci-après :
a) caution portée ou cautionnement versé par l’employeur, auprès de l’établissement hospitalier pour garantir le paiement des frais d’hospitalisation du travailleur, dans la limite des sommes qui sont ou pourraient être dues à ce dernier (salaire et accessoires en espèces, allocations consenties en cas de maladie et d’hospitalisation, éventuellement indemnité de préavis et de licenciement, indemnité compensatrice de congé).

      Lorsque l’employeur agissant en sa qualité de caution, aura payé les frais d’hospitalisation, le remboursement en sera assuré, d’accord parties, par retenue périodique après la reprise du travail.

b) Allocation complémentaire d’hospitalisation versée dans la limite de la période d’indemnisation.

            Le montant de cette allocation est ainsi fixé :
· trois fois le  taux horaire du salaire minimum interprofessionnel garanti du lieu d’emploi, par journée d’hospitalisation, pour les travailleurs classés dans les première, deuxième et troisième catégorie des échelles hiérarchiques des ouvriers et des employés ; 

· trois fois le taux horaire du salaire de base de la quatrième catégorie des ouvriers, par journée d’hospitalisation pour les autres travailleurs.
     Les avantages prévus au présent article ne sont pas dus au travailleur hospitalisé à la suite d’un accident non professionnel survenu, soit par sa faute, soit à l’occasion de jeux ou d’épreuve sportifs non organisés par l’employeur auxquels il aurait participé. 
TITRE VII : DELEGUE DU PERSONNEL
Article 69 : Dans chaque établissement inclus dans le champ d’application de la présente Convention et employant plus de dix travailleurs, des délégués du personnel titulaires et des délégués suppléants sont obligatoirement élus dans les conditions fixées par la loi et les règlements en vigueur.
        Lorsque plusieurs établissements d’une même entreprise situés dans une même localité et dans un rayon maximum de dix kilomètres, ne comportant pas, pris séparément, le nombre réglementaire de travailleurs imposant des élections de délégués de personnel, les effectifs de ces établissements seront totalisés en vue de la constitution d’un collège électoral qui élira son ou ses délégués.

       Peuvent être électeurs les travailleurs qui, à la suite de plusieurs embauches dans la même entreprise, auraient totalisés six mois d’ancienneté.  
Article 70 : La fonction de délégué du personnel ne peut être pour celui qui l’exerce une entrave à une amélioration de sa rémunération, ni à son avancement régulier.
       Le délégué du personnel ne peut être muté contre son gré pendant la durée de son mandat, sauf appréciation de l’inspecteur du travail du ressort.

Un travailleur ne peut jouir d’un traitement de faveur en raison de sa fonction de délégué du personnel.
       L’horaire de travail du délégué du personnel est l’horaire normal de l’établissement ; ses heures réglementaires de liberté sont imputées sur cet horaire.

Les attributions du délégué du personnel sont celles prévues par les lois et règlements en vigueur.

  
Article 71 : Est considéré comme nul et de nul effet, le licenciement d’un délégué du personnel effectué par l’employeur, sans que les prescriptions du Code du Travail en la matière aient été observées.

      Toutefois, en cas de faute lourde d’un délégué du personnel, l’employeur peut prononcer immédiatement sa mise à pied provisoire, en attendant la décision définitive de l’Inspecteur du Travail ou de la juridiction compétente. 
Article 72 : Pendant la période comprise entre la date de l’affichage des listes électorales et celle du scrutin, le travailleur inscrit sur ces listes affichées bénéficient des mesures de protection édictées par l’article 335 du Code du Travail. 
      Ces mesures sont maintenues en faveur de délégués élus dont le mandant est venu à expiration, jusqu’au moment où il aura été procédé à une nouvelle élection.

Article 73: La  compétence du délégué s’étend à l’ensemble du collège qui l’a élu. Pour les questions d’ordre général, intéressant l’ensemble du personnel, cette compétence s’étend à tout l’établissement.
      Tout délégué peut, sur sa demande, se faire assister d’un représentant de son organisation syndicale, soit à l’occasion de sa visite à la direction de son établissement, soit à l’occasion des visites de l’Inspecteur du Travail.
      En cas de divergences nées d’un différend individuel ou collectif dans le cadre de l’entreprise, le délégué du personnel ou un représentant d’un syndicat signataire de la Convention essaiera sans délai de l’aplanir avec l’employeur ou son représentant.
TITRE VIII : COMMISSION D’INTERPRETATION ET DE CONCILIATION
Article 74 : Il est institué une commission paritaire d’interprétation et de conciliation pour rechercher une solution amiable aux différends pouvant résulter de l’interprétation et de l’application de la présente Convention.
Cette Commission n’a pas à connaître  des litiges individuels qui ne mettent pas en cause le sens et la portée de la présente Convention. 
      La composition de la Commission est la suivante :
· deux membres titulaires et deux suppléants de chaque organisation syndicale de travailleurs signataires ;

· Un nombre égal de membres patronaux titulaires et suppléants.

       Les noms des membres titulaires et suppléants sont communiqués par les organisations syndicales intéressées à l’autorité administrative.
La partie signataire qui désire soumettre un différend à la Commission doit le porter par écrit à la connaissance de toutes les autres parties signataires ainsi que l’autorité de administrative. Celle-ci est tenue de réunir la Commission dans les 15 jours suivant sa saisine.
      Lorsque la Commission donne un avis à l’unanimité des organisations représentées, le texte de cet avis signé par les membres de la Commission, a les mêmes effets juridiques que les clauses de la présente Convention. 
      Cet avis fait l’objet d’un dépôt au Secrétariat du tribunal du travail, à la diligence de l’autorité qui a réuni la Commission, ou de la partie la plus diligente. 

TITRE IX : RETRAITE

Article 75 : Les parties signataires de la présente Convention Collective appliquent la législation en vigueur en ce qui concerne le régime de la retraite.
Article 76 : Les travailleurs atteints par la limite d’âge et admis à la retraite, bénéficient d’une indemnité de départ à la retraite calculée sur les mêmes bases et dans les mêmes conditions que l’indemnité de licenciement visée, à l’article 32 de la présente Convention. 
Article 77 : En outre les travailleurs perçoivent une prime de fidélité lorsqu’ils ont accompli au moins dix ans de service continu dans l’entreprise avant leur admission à la retraite. 

     Le montant de cette prime est égal à :
-  Un mois de salaire après dix ans de service ;

-  Deux mois de salaire après quinze ans de service ;

-  Trois mois de salaire après vingt ans de service.  
Article 78 : La prime de fidélité est également due aux ayants droits du travailleur décédé, avec le même montant et dans les mêmes conditions d’ancienneté dans l’entreprise.
Fait à Bamako, le……… 

Ont signé
Pour les employeurs : 
Conseil National du Patronat Malien (C.N.P.M.)
MM. Bilaly                             COULIBALY

         Ibrahima                       DOLO
         Abouba Y.                     MAIGA

         Kassim                         TERERA
        Mamadou B.                 COULIBALY
Pour les travailleurs :

Union Nationale des Travailleurs du Mali (U.N.T.M.)

MM. Moussa                        KANOUTE
         Moussa                       MAIGA

         Brïca Ould                   MASSOUD
         Salif                             COULIBALY

Confédération Syndicale des Travailleurs du Mali (C.S.T.M.) 
 Mme BAH Hawa                    CISSE

 MM.  Cheickna Hamala          DIARRA
          Moussa                          SISSOKO

          Sékou                             NIONO

Le Directeur National du Travail

Le Ministre  du Travail, de la Fonction Publique et de la  Reforme de l’Etat 

Le Président du Tribunal du Travail de Bamako  
ANNEXE II : CLASSIFICATIONS PROFESSIONNELLES
I  OUVRIERS
Les ouvriers sont classés dans des catégories professionnelles et échelons établis par spécialités, conformément à la hiérarchie de base définies ci-après :

1- GROS ŒUVRES :

1ère Catégorie

1er Echelon

MANŒUVRE ORDINAIRE

Travailleur à qui sont confiées des travaux élémentaires ne nécessitant ni connaissances professionnelles, ni adaptation.

Ce travailleur perçoit au moins le salaire minimum interprofessionnel garanti (S.M.I.G.).

Est notamment  classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Gardien de chantier de jour et de nuit, balayeur, allumeur de lanterne, manœuvre de cour chargé du nettoyage.

2ème Echelon

MANŒUVRE PARTICIPANT À LA PRODUCTION

Manœuvre au service des aide- ouvriers, chargés des travaux de manipulation, roulage et transport.

Il  passe à la catégorie supérieure, lorsqu’il a atteint deux ans d’ancienneté dans l’entreprise.

2ème CATEGORIE

MANŒUVRE SPECIALISE                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                            

Travailleur à qui sont confiés des travaux ne nécessitant qu’une initiation de courte durée ou effectuant des travaux simples.

Est notamment  classé dans cette catégorie, le personnel ci-après

· Terrassier piochant et chargeant en terre meuble quatre mètres cube de terre, avec majoration de 20 % par mètre cube supplémentaire ;

· Manœuvre sachant préparer le mortier suivant les dosages qui lui sont indiqués ;

· Débiteur à la masse ou casseur- mouleur d’agglos ;

· Conducteur d’engin mécanique fixe (bétonnière, concasseur, compresseur, machine à vibrer, etc.) n’assurant que la conduite ;

· Manœuvre participant au sciage et au lavage des charpentes ;

· Veilleur de nuit astreint à des rondes et des pointages ;

·  manœuvre participant à la production après deux ans d’ancienneté en 1ère catégorie dans l’entreprise.

                                                                     3ème CATEGORIE

AIDE-OUVRIER

Travailleur connaissant une partie seulement d’un métier nécessitant une formation préalable, acquise par l’apprentissage ou la pratique du métier, ne possédant pas l’habileté et le rendement exigés des ouvriers spécialisés.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Petit- compagnon ou aide- ouvrier ;

· Apprenti ayant trois années d’apprentissage ;

· Elève d’un centre de formation professionnelle rapide ayant obtenu le diplôme de sortie pour sa spécialité ;

· Conducteur d’engin mécanique mobile ne pouvant assurer que la conduite d’un seul engin dans l’entreprise (grue, portique, rouleau compresseur, tracteur, locomotive, bulldozer, niveleuse, etc.) ;

· Conducteur d’engin mécanique fixe assurant la conduite et l’entretient de son engin ;

· Chauffeur de locomotive, locomotive, pelle à vapeur, grue à vapeur.

Après un an d’ancienneté, ce travailleur bénéficie d’une majoration de salaire de 5 %.

4ème CATEGORIE

OUVRIER SPECIALISE

1er Echelon

Ouvrier d’habileté et de rendement courant, exécutant des travaux qui exigent des connaissances professionnelles certaines.

Figurent dans cette catégorie :

· Le travailleur titulaire d’un C.A.P. et débutant dans le métier ;

· Le travailleur justifiant, par essai professionnel, d’une qualification requise pour cette catégorie.

Est notamment  classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Coffreur, ferrailleur, briqueteur, maçons, cimentier, puisatier, mineur- boiseur ;

· Mécanicien courant de chantier ou de garage ;

· Electricien de chantier ;

· Conducteur d’engin mécanique fixe assurant la conduite, l’entretien et le dépannage courant de son engin ;

· Conducteur d’engin mécanique mobile assurant la conduite de plusieurs engins dans l’entreprise ;

· Charpentier capable d’établir des formes courantes ;

· Couvreur ;

· Menuisier apte à exécuter tous travaux courants ;

· Serrurier ;

· Forgeron de chantier ;

· Magasinier de chantier.

2ème Echelon

Ouvrier répondant à la définition spécifiée ci-dessus pour l’ouvrier 1er échelon, mais plus confirmé dans le métier, après un an de fonction en 4ème catégorie 1er échelon pour le titulaire du C.A.P.

5ème CATEGORIE

OUVRIER PROFESSIONEL

1er Echelon

Ouvrier exécutant des travaux qualifiés exigeant des connaissances professionnelles étendues.

Figurant dans cette catégorie :

· Le travailleur titulaire d’un C.A.P. et comptant au moins deux années de pratique de sa spécialité ;

· Le travailleur pouvant être assimilé au précédent en raison de sa valeur professionnelle acquise par une longue pratique du métier et pouvant être justifiée par un essai professionnel.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Ouvrier qualifié dans les spécialités de la 4ème catégorie, justifiant d’au moins deux ans de profession dans cette catégorie, pouvant travailler seul ou avec l’aide d’ouvriers, aide- ouvriers ou manœuvres.

En outre, sans condition d’ancienneté, le personnel ci-après :

· Maçon d’appareil capable de faire un parement en opus incertum ;

· Tailleur de pierres ;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                              

· Coffreur et ferrailleur d’après un plan sommaire ;

· Poseur de bordure – plâtrier ;

· Conducteur d’engin mécanique assurant la conduite, l’entretien et le dépannage courant (voir classification du personnel routier 5° catégorie) ;                                                                                                                                                                                                                                                                  

· Charpentier effectuant le levage courant et les travaux de raccordement.

2ème Echelon

Ouvrier répondant à la définition de l’ouvrier professionnel 1er échelon mais plus confirmé dans le métier.

Figurent dans cette catégorie :

· Le travailleur titulaire d’un C.A.P. ayant acquis par l’exercice de son métier une qualification étendue ;

· Le travailleur pouvant être assimilé au précédent en raison d’une très longue pratique du métier, qui lui confère une qualification de niveau équivalent, à justifier par un essai professionnel.

6ème CATEGORIE

OUVRIER QUALIFIE

Ouvrier exécutant des travaux particulièrement qualifiés nécessitant une connaissance complète de sa profession, une formation théorique et pratique approfondie.

Figurent dans cette catégorie :

· Le titulaire du Brevet d’Enseignement Industriel, pendant une période de perfectionnement de six mois au maximum.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Tailleur de pierres ;

· Ravaleur ou appareilleur capable d’exécuter tous travaux ;

· Coffreur sachant tracer son épure et coffrer toutes sortes d’escalier en béton armé.

HORS CATEGORIE

Ouvrier d’habileté exceptionnelle, exécutant manuellement des travaux de haute valeur professionnelle et notamment ceux ayant le caractère de travaux d’art.

2- MENUISIER :
1ère Catégorie

1er Echelon

MANŒUVRE ORDINAIRE

Travailleur à qui sont confiées des travaux élémentaires ne nécessitant ni connaissances professionnelles, ni adaptation.

Ce travailleur perçoit au moins le salaire minimum interprofessionnel garanti (S.M.I.G.).

Est notamment  classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Gardien de chantier de jour et de nuit, balayeur, allumeur de lanterne, manœuvre de cour chargé du nettoyage.

2ème Echelon

MANŒUVRE PARTICIPANT À LA PRODUCTION

Manœuvre au service des aide- ouvriers, chargés des travaux de manipulation, roulage et transport.

Il  passe à la catégorie supérieure, lorsqu’il a atteint deux ans d’ancienneté dans l’entreprise.

2ème CATEGORIE

MANŒUVRE SPECIALISE 

Travailleur exécutant, sous la Direction d’Aide Ouvriers et d’Ouvriers après mise au courant très sommaire, des travaux simples qui n’exigent pas la connaissance d’un métier.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           

3ème CATEGORIE

AIDE-OUVRIER

Travailleur qui, sans avoir l’habileté et le rendement d’un ouvrier spécialisé, exécute des travaux nécessitant une certaine formation préalable acquise par l’apprentissage ou par la pratique du métier.

Aide- ouvrier de toute spécialité capable d’exécuter des travaux simples.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Aide – charpentier ;

· Monteur de bois blanc ;

· Teinteur ;

· Machiniste exécutant avec une machine des pièces simples ;

· Aide – vernisseur à la main ou au pistolet ;

· Chef d’équipe de manœuvres (environ quinze personnes).

Travailleur diplômé d’un centre de formation professionnelle rapide.

Après un an d’ancienneté, ce travailleur bénéficie d’une majoration de salaire de 5 %.

4ème CATEGORIE

OUVRIER SPECIALISE

1er Echelon

Ouvrier d’habileté et de rendements courants, exécutant des travaux qui exigent des connaissances professionnelles certaines.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

 _  Machiniste capable de donner un rendement suffisant, assurant l’entretien ;

 – encadreur – teinteur – vernisseur – scieur – dégauchisseur – patineur – débiteur – perceur – raboteur – mortaiseur.

Travailleur titulaire d’un C.A.P. et celui justifiant, par essai professionnel, d’une qualification équivalente.

OUVRIER SPECIALISE

2ème Echelon

Ouvrier répondant à la définition spécifiée ci-dessus pour le 1er échelon mais confirmé dans le métier.
5ème CATEGORIE

OUVRIER PROFESSIONNEL

1er Echelon

Ouvrier exécutant des travaux qualifiés exigeant des connaissances professionnelles étendues, justifiant d’une connaissance approfondie de son métier, pouvant travailler seul ou avec l’aide d’ouvriers, aide –ouvriers ou manœuvres.

Figurent dans cette catégorie :

· Le travailleur titulaire d’un C.A.P. et comptant au moins deux années de pratique de sa spécialité ;

· Le travailleur pouvant être assimilé au précédent en raison de sa valeur professionnelle, acquise par une longue pratique du métier et pouvant être justifiée par un essai professionnel

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Charpentier exécutant le taillage et le levage des charpentes ;

· Menuisier capable de réaliser, d’après plan ou schéma, les travaux de sa profession ;

· Toupilleur complet – rampiste – escalioteur ;

· Traceur pouvant établir tous plans sur règle d’après relevé su place ;

· Menuisier pouvant exécuter seul ou avec plusieurs aides tous travaux d’entretien et de réparation intérieurs ou extérieurs sans la surveillance d’un contre -maître ;

· Affûteur connaissant tout le matériel de la scierie et de la menuiserie ;

· Scieur de grume capable de pointer, régler sa machine et de placer ses bois, affûter et entretenir ses lames.

OUVRIER PROFESSIONNEL

2ème Echelon

Ouvrier répondant à la définition de l’ouvrier professionnel 1er échelon mais plus confirmé dans le métier.

6ème CATEGORIE

OUVRIER QUALIFIE

Ouvrier ayant acquis la parfaite maîtrise de sa profession par une longue expérience, exécutant les travaux particulièrement difficiles de la profession.

HORS CATEGORIE

Ouvrier d’habileté exceptionnelle, exécutant manuellement des travaux de haute valeur professionnelle et notamment ceux ayant le caractère de travaux d’art.

3- CARRELEURS, FAÏENCIERS, MOSAÏSTES, GRANISISTES :
1ère CATEGORIE

1er Echelon

MANŒUVRE ORDINAIRE

Travailleur à qui sont confiés des besognes et travaux élémentaires ne nécessitant ni connaissances professionnelles, ni adaptation.

Ce travailleur perçoit au moins le salaire minimum interprofessionnel garanti (S.M.I.G.) 

2ème Echelon

MANŒUVRE PARTICIPANT À LA PRODUCTION

Manœuvre au service des aide- ouvriers, chargés des travaux de manipulation, roulage et transport.

Il  passe à la catégorie supérieure, lorsqu’il a atteint deux ans d’ancienneté dans l’entreprise.

2ème CATEGORIE

MANŒUVRE SPECIALISE
Travailleur à qui sont confiés des travaux ne nécessitant qu’une initiation de courte durée ou effectuant des travaux simples.

3ème CATEGORIE

AIDE – OUVRIER

Travailleur connaissant une partie seulement d’un métier nécessitant une certaine formation préalable acquise par l’apprentissage ou la pratique du métier, ne possédant pas l’habileté et le rendement exigés des ouvriers spécialisés.

Est notamment classé dans cette catégorie:

· Le petit compagnon ayant plus de six mois dans la profession et travaillant effectivement avec un compagnon.

Après un an d’ancienneté, ce travailleur bénéficie d’une majoration de salaire de 5 %.
4ème CATEGORIE

OUVRIER SPECIALISE

1er Echelon

Ouvrier d’habileté et de rendements courants, exécutant des travaux qui exigent des connaissances professionnelles.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Carreleur faisant le sol ;

· Grainitiste ayant connaissance de son métier.

OUVRIER SPECIALISE

2ème Echelon

Ouvrier répondant à la définition spécifiée ci-dessus, mais plus confirmé.

5ème CATEGORIE

OUVRIER PROFESSIONNEL

1er Echelon

Ouvrier exécutant des travaux qualifiés exigeant des connaissances professionnelles étendues.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Carreleur, faïencier, mosaïste, grainitiste ayant des connaissances assez étendues des règles et une pratique suffisante du métier pour exécuter correctement, et dans les délais normaux, tous les travaux courants de la profession.

OUVRIER PROFESSIONNEL

2ème Echelon

Ouvrier répondant à la définition spécifiée ci-dessus, mais plus confirmé.

6ème CATEGORIE

OUVRIER QUALIFIE

Ouvrier exécutant des travaux particulièrement qualifiés nécessitant une connaissance complète de la profession, une formation théorique et pratique approfondie.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Carreleur, faïencier, mosaïste, grainitiste capable d’exécuter tous les travaux de sa profession à l’aide de plans et schémas.

HORS CATEGORIE

Ouvrier d’habileté exceptionnelle exécutant manuellement des travaux de haute valeur professionnelle et notamment ceux ayant le caractère de travaux d’art.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Mosaïste figuriste - mosaïste ornementiste ;

· Carreleur, faïencier.

4- PERSONNEL DES ENGINS NAVALS

1ère CATEGORIE
1er Echelon

MANŒUVRE ORDINAIRE

Travailleur à qui sont confiés des travaux élémentaires ne nécessitant ni connaissances professionnelles, ni adaptation.

Ce travailleur perçoit au moins le salaire minimum interprofessionnel garanti (S.M.I.G.).

Est notamment  classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Manœuvre préposé à la cuisine.

2ème Echelon

MANŒUVRE PARTICIPANT À LA PRODUCTION

Ce travailleur passe à la catégorie supérieure lorsqu’il a atteint deux ans d’ancienneté dans l’entreprise.

2ème CATEGORIE

MANŒUVRE SPECIALISE
Travailleur à qui sont confiés des travaux ne nécessitant qu’une initiation de courte durée ou effectuant des travaux simples.

3ème CATEGORIE

AIDE – OUVRIER

Travailleur connaissant une partie seulement d’un métier nécessitant une certaine formation préalable, acquise par l’entreprise ou la pratique du métier, ne possédant pas l’habileté et le rendement exigés des ouvriers spécialisés.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Chauffeur : allumage de chaudière, chauffe, connaissances essentielles des dispositifs de sécurité ;

· Graisseur : Aide éventuelles au mécanicien.

Après un an d’ancienneté, ce travailleur bénéficie d’une majoration de 5 %.

4ème CATEGORIE

OUVRIER SPECIALISE

1er Echelon

Ouvrier d’habileté et de rendements courants exécutant des travaux qui exigent des connaissance professionnelles certaines.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Chauffeur : allumage, chauffe, entretien, connaissance complète des dispositifs de sécurité, réparations courants, nettoyage des chaudières, traitement des eaux ;

· Mécanicien de vedette : assure la conduite et l’entretien du ou des moteurs ;

· Aide –mécanicien d’engin comportant une machinerie complexe ;

· Conducteur de vedette ;

· Guide scaphandrier : agréer par le scaphandrier auquel il est attaché.

OUVRIER SPECIALISE

2ème Echelon

Ouvrier répondant à la définition spécifiée ci-dessus, mais plus confirmé.

5ème CATEGORIE

OUVRIER PROFESSIONNEL

1er Echelon

Ouvrier exécutant des travaux qualifiés exigeant des connaissances professionnelles étendues.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Mécanicien qualifié ayant la responsabilité d’une machine et surveillant le chauffe, sait lire et écrire ;

· Patron remorqueur ayant un pratique jugée suffisante, sait lire et écrire.

OUVRIER PROFESSIONNEL

2ème Echelon

Ouvrier répondant à la définition spécifiée ci-dessus, mais plus confirmé.

6ème CATEGORIE

OUVRIER QUALIFIE

Ouvrier exécutant des travaux particulièrement qualifiés nécessitant des connaissances complètes de sa profession, une formation théorique et pratique approfondie.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Patron breveté au bornage ;

· Mécanicien breveté de la marine.

HORS CATEGORIE

Ouvrier d’habileté exceptionnelle exécutant des travaux de haute valeur professionnelle, nécessitant de l’initiative et notamment ceux ayant le caractère de travaux d’art.

5- OUVRIERS EN ETANCHEITE
1ère CATEGORIE

1er Echelon

MANŒUVRE ORDINAIRE

Travailleur à qui sont confiés des travaux élémentaires ne nécessitant ni connaissances professionnelles, ni adaptation.

Ce travailleur perçoit au moins le salaire minimum interprofessionnel garanti (S.M.I.G.).
2ème Echelon
MANŒUVRE PARTICIPANT A LA PRODUCTION

Ce travailleur passe à la catégorie supérieure lorsqu’il a atteint deux ans d’ancienneté dans l’entreprise.

2ème CATEGORIE

MANŒUVRE SPECIALISE

Travailleur exécutant, sous la direction d’aide – ouvriers et d’ouvriers, des travaux ne nécessitant pas la connaissance d’un métier.

3ème CATEGORIE
AIDE – OUVRIER

Travailleur connaissant une partie seulement d’un métier nécessitant une certaine formation préalable, acquise par l’apprentissage ou la pratique du métier, ne possédant pas l’habileté et le rendement exigés des ouvriers 

   Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Petit compagnon ;

· Elève d’un Centre de Formation Professionnelle rapide ayant accompli régulièrement le stage et obtenu le diplôme de sortie de sa spécialité ;

· Chef manœuvre ayant sous ses ordres une équipe de manœuvres ;

· Applicateur travaillant en équipe ou exécutant seul des travaux plus simples.

Après un an d’ancienneté, ce travailleur bénéficie d’une majoration de salaire de 5 %.

4ème CATEGORIE

OUVRIER SPECIALISE

1er Echelon

Ouvrier d’habilité et de rendements courants, exécutant des travaux qui exigent des connaissances professionnelles certaines.

Figurent dans cette catégorie :

     -     Le travailleur justifiant par essai professionnel de la qualification requise pour les emplois de cette catégorie.

· L’applicateur exécutant personnellement tous travaux d’étanchéité correspondant à un ou plusieurs procédés.
2ème Echelon
Ouvrier répondant à la définition spécifiée ci-dessus mais plus confirmé dans le métier, après un an de fonction en 4ème catégorie 1er échelon pour le titulaire du C.A.P.

5ème CATEGORIE

OUVRIER PROFESSIONNEL

1er Echelon

Ouvrier exécutant des travaux qualifiés exigeant des connaissances professionnelles étendues.

Est notamment classé dans cette catégorie le personnel ci-après :

· Travailleur titulaire d’un C.A.P. et comptant au moins deux ans de pratique de sa spécialité ;

· Travailleur pouvant être assimilé au précédent en raison de sa valeur professionnelle acquise par une longue pratique du métier ;

· Ouvrier ayant une grande pratique et une instruction lui permettant de travailler suivant un plan sommaire, capable d’exécuter tous les travaux courants de préparation et de protection de l’étanchéité.

OUVRIER PROFESSIONNEL

2ème Echelon

Ouvrier répondant à la définition spécifiée ci-dessus, mais plus confirmé.

6ème CATEGORIE

OUVRIER QUALIFIE

Ouvrier exécutant des travaux particulièrement qualifiés nécessitant une connaissance complète de sa profession, de formation théorique et pratique approfondie.

Ouvrier capable d’exécuter tous les travaux de préparation d’application et de protection de l’étanchéité en dirigeant son chantier, tant d’un point de vue technique que d’un point de vue pointage des ouvriers, aide –ouvriers et manœuvres travaillant avec lui et mouvements des matériaux.
HORS CATEGORIE

Ouvrier d’habileté exceptionnelle exécutant des travaux de haute valeur professionnelle, nécessitant de l’initiative et notamment ceux ayant le caractère de travaux d’art.

6- PERSONNEL ROUTIER

PRELIMINAIRES

Les engins mécaniques sont classés dans les types suivants :

A Bétonnière jusqu’à 750 litres, concasseur, compresseur, pompe sauterelle, machine à vibrer et matériel analogue ;

B Grue, portique, rouleau compresseur, locomotive, locomobile et matériel analogue ;

C Pilonneuse, dameuse, vireuse, fondoir, spraeder, malaxeuse, bitumeuse gravillonneuse, pelleteuse, enrobeuse de moins de 20 tonnes /heure, bétonnière de plus de 750 litres et matériel analogue ;

D Pelle mécanique jusqu’à 1m3, bulldozer, scraper, shovelloader, dit cher, motorgrader, excavateur, elevating grader, centrale d’enrobage de 20 à 50 tonnes, motopaver, travel-plant, finischer ; 

E    Pelle mécanique de plus de 1 m3, centrale d’enrobage de plus de 50 tonnes.

1ère CATEGORIE

1er Echelon

MANŒUVRE ORDINAIRE

Travailleur à qui sont confiés des travaux élémentaires ne nécessitant ni connaissances professionnelles, ni adaptation.

Ce travailleur perçoit au moins le salaire minimum interprofessionnel garanti (S.M.I.G.).

2ème Echelon

MANŒUVRE PARTICIPANT A LA PRODUCTION

Ce travailleur passe à la catégorie supérieure lorsqu’il a atteint deux ans d’ancienneté dans l’entreprise.

2ème CATEGORIE

MANŒUVRE SPECIALISE

Travailleur à qui confiés des travaux ne nécessitant qu’une initiation de courte durée ou effectuant des travaux simples.

Est notamment  classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Conducteur d’engin type A, assurant la conduite ;

· Fourcheur, pelleur, regaleur de matériaux, Sableur, gravillonneur.
3ème CATEGORIE
AIDE –OUVRIER

Travailleur connaissant une partie seulement d’un métier nécessitant une certaine formation préalable acquise par l’apprentissage ou la pratique du métier, ne possédant pas l’habileté et le rendement exigés des ouvriers spécialisés.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Conducteur d’engins type A, assurant la conduite et l’entretien ;

· Conducteur d’engins type B et C n’assurant que la conduite ;

· Aide –conducteur d’engins type D ;

· Aide –ouvrier routier, tel que : dresseur, garçons enduiseur,

· Opérateur d’émulsion ou de produits spéciaux bitumiers.

Après un an d’ancienneté, ce travailleur bénéficie d’une majoration de salaire de 5 %.

4ème CATEGORIE

OUVRIER SPECIALISE
1er Echelon

Ouvrier d’habileté et de rendement courants, exécutant des travaux qui exigent des connaissances professionnelles certaines.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Conducteur d’engins type A, assurant la conduite, l’entretien et le dépannage courant ;

· Conducteur d’engins types B et C, assurant la conduite et l’entretient et le dépannage courant ;

· Conducteur d’engins types D, assurant la conduite et l’entretien, opérateur d’engin de types E.

· Ouvrier routier.

OUVRIER SPECIALISE
2ème Echelon

Ouvrier répondant à la définition spécifiée ci-dessus mais plus confirmé dans le métier.

5ème CATEGORIE

OUVRIER PROFESSIONNEL
1er Echelon

Ouvrier exécutant des travaux qualifiés exigeant des connaissances professionnelles étendues.

Figurent dans cette catégorie :

· Le travailleur titulaire d’un C.A.P. et comptant au moins deux années de pratique de sa spécialité ;

· Le travailleur pouvant être assimilé au précédent en raison de sa valeur professionnelle acquise par une longue pratique du métier et pouvant être justifiée par un essai professionnel.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Conducteur d’engins type D, assurant la conduite, l’entretien et le dépannage courant ;

· Conducteur d’engins type E, n’assurant que la conduite ;

· Ouvrier routier spécialisé, tel que : compagnon poseur de bordure compagnon paveur, pisseur, compagnon bitumier particulier.

OUVRIER PROFESSIONNEL
2ème Echelon

Ouvrier répondant à la définition de l’ouvrier professionnel 1er échelon mais plus confirmé dans le métier.

Figurent dans cette catégorie :

· Le travailleur titulaire d’un C.A.P. ayant acquis par l’exercice de son métier une qualification étendue ;

· Le travailleur pouvant être assimilé au précédent en raison d’une très longue pratique du métier, qui lui confère une qualification de niveau équivalent, à justifier par essai professionnel.

· Conducteur d’engins type E, assurant la conduite et l’entretient ;

· Ouvrier routier du 1er échelon confirmé.

6ème CATEGORIE

OUVRIER QUALIFIE

Ouvrier exécutant des travaux particulièrement qualifiés nécessitant une connaissance complète de sa profession, une formation théorique et pratique approfondie.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Conducteur d’engins type E, assurant la conduite, l’entretien et le dépannage ;

· Régleur sur finisseur à grand rendement et monte –paveur travaillant isolément.

HORS CATEGORIE

Ouvrier hautement qualifié ayant au moins cinq ans de pratique, exécutant des travaux de haute précision nécessitant de l’initiative.

7- PERSONNEL ELECTRICIEN

1ère CATEGORIE

1er Echelon

MANŒUVRE ORDINAIRE

Travailleur à qui sont confiés des besognes et travaux élémentaires ne nécessitant ni connaissances professionnelles, ni adaptation.

Ce travailleur perçoit au moins le salaire minimum interprofessionnel garanti (S.M.I.G.).

2ème Echelon

MANŒUVRE PARTICIPANT À LA PRODUCTION

Ce travailleur passe à la catégorie supérieure lorsqu’il a atteint deux ans d’ancienneté dans l’entreprise.

2ème CATEGORIE

MANŒUVRE SPECIALISE

Travailleur à qui sont  confiés des travaux ne nécessitant qu’une initiation de courte durée ou effectuant des travaux simples.

Est notamment  classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Coltineur ;

· Travailleur chargé des manipulations, transports, terrassements, au service des aides -ouvriers et ouvriers.
3ème CATEGORIE
AIDE – OUVRIER

Travailleur connaissant une partie seulement d’un métier nécessitant une certaine formation préalable acquise par l’apprentissage ou la pratique du métier, ne possédant pas l’habileté et le rendement exigés des ouvriers spécialisés.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Aide –moteur chargé des travaux préparatoires et menus travaux de la profession, tels que : pose de petit appareillage interrupteur (simple allumage), prise de courant, coupe- circuit, patère bois percelaine ;

· Titulaire du diplôme d’un Centre de Formation Professionnelle rapide.

Après un an d’ancienneté, ce travailleur bénéficie d’une majoration de salaire de 5 %.

4ème CATEGORIE

OUVRIER SPECIALISE

1er Echelon

Ouvrier d’habileté et de rendement courants, exécutant seul des travaux exigeant des connaissances professionnelles certaines.

Figurent dans cette catégorie :

· Le travailleur titulaire d’un C.A.P. débutant ;

· Le travailleur justifiant par essai professionnel d’une qualification équivalente, acquise par une pratique suivie en .e catégorie.

· Travailleur exécutant tous travaux de pose de canalisation et d’appareils courants et dépannages courants (minuterie, réglage, des armements sur  support dressé, exécutant des ligatures d’attaches).

2ème Echelon

Ouvrier répondant à la définition spécifiée ci-dessus du 1er échelon, mais plus confirmé dans le métier.

Ouvrier titulaire du C.A.P. après stage de perfectionnement.

5ème CATEGORIE

OUVRIER PROFESSIONNEL
1er Echelon

Ouvrier exécutant des travaux qualifiés exigeant des connaissances professionnels étendues.

Figurent dans cette catégorie :

· Le travailleur titulaire d’un C.A.P. et comptant au moins deux années de pratique de sa spécialité en 4e catégorie ;

· Le travailleur pouvant être assimilé au précédent en raison de sa valeur professionnelle acquise par une longue pratique du métier et pouvant le justifier par essai professionnel.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Monteur en bâtiment et monteur d’installation industrielle simple ;

· Monteur – appareilleur en câble armé basse tension ;

· Monteur de lignes aériennes de distribution (support courant jusqu’à 15 mètres hors sol) ;

· Monteur d’installation de téléphone privé ;

· Réparateur et monteur de petit équipement en atelier d’entreprise électrique ;

· Monteur –appareilleur de câble armé basse et haute tension ;

· Monteur de lignes aériennes en travers sur appui double ;

· Monteur de postes de transformation simple.

OUVRIER PROFESSIONNEL
2ème Echelon

Ouvrier répondant à la définition de l’ouvrier 1er échelon mais plus confirmé dans le métier et exécutant des travaux de plus haute valeur technique, après deux ans au 1er échelon.

6ème CATEGORIE

OUVRIER HAUTEMENT QUALIFIE

Figurent dans cette catégorie :

· Monteur spécialiste exécutant sur plan et schéma tous travaux de sa spécialité ;

· Monteur d’horlogerie électrique et de signalisation privée ;

· Monteur en paratonnerres ;

· Monteur spécialiste de lignes de contact pour traction ;

· Monteur d’installations industrielles complexes ;

· Monteur de scander téléphonique et dépannage ;

· Monteur de toutes installations électriques et dépannage ;

· Monteur –appareilleur en câble téléphonique multipare ;

· Monteur de lignes aériennes de transport, qualifié pour travaux, difficiles tels eu : ancrage de lignes, lavage au-dessus de 30 mètres, spécialiste de tirage sous tensions mécaniques ;

· Monteur de lignes téléphoniques aériennes, telles que : ‘’alimentation’’,

· Monteur spécialiste de stations centrales de grands postes, de postes de transformation importants et complexes, de sous-station ;

· Câbleur de tableaux, ainsi que de télémesures et de télécommandes correspondantes ;

· Monteur -électricien -mécanicien et tout dépannage.

HORS CATEGORIE

Travailleur exécutant des travaux de la plus haute qualification professionnelle, y compris tous travaux d’art ou de haute valeur technique de la profession.
8-OUVRIERS PLOMBIERS ET MONTEURS SANITAIRES
1ère CATEGORIE

1er Echelon

MANŒUVRE ORDINAIRE

Travailleur à qui sont confiés des travaux élémentaires ne nécessitant ni connaissances professionnelles, ni adaptation.

Ce travailleur perçoit au moins le salaire minimum interprofessionnel garanti (S.M.I.G.).
2ème Echelon

MANŒUVRE PARTICIPANT À LA PRODUCTION

Manœuvre de force effectuant notamment le transport des matériaux.

Ce travailleur passe à la catégorie supérieure lorsqu’il a atteint deux ans d’ancienneté dans l’entreprise.

2ème CATEGORIE

MANŒUVRE SPECIALISE

Travailleur exécutant, après mise au courant sommaire, des travaux simples n’exigeant pas la connaissance d’un métier.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Travailleur exécutant, sous la direction d’aides -ouvriers et d’ouvriers des travaux préparatoires.

3ème CATEGORIE

AIDE –OUVRIER

Travailleur qui, sans avoir le rendement et l’habileté d’un ouvrier spécialisé, exécute des travaux nécessitant une certaine formation préalable acquise par l’apprentissage ou par la pratique du métier.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Petit compagnon ;

· Apprenti ayant trois ans d’apprentissage ou élève d’un centre de formation professionnelle rapide ayant obtenu le diplôme de sa spécialité.

Après un an d’ancienneté, ce travailleur bénéficie d’une majoration de 5 %.

4ème CATEGORIE

OUVRIER SPECIALISE

 1er Echelon

Ouvrier d’habileté et de rendement courants, exécutant des travaux qui exigent des connaissances professionnelles certaines, capable d’exécuter tous travaux courants de plomberie, neufs ou d’entretien, capable de faire un compte rendu détaillé de son travail.

Figurent dans cette catégorie :

· Le titulaire d’un C.A.P. débutant.

· Monteur sanitaire pouvant réaliser une installation sans être contrôlé et contrôlé et conseillé journellement.

OUVRIER SPECIALISE

2ème Echelon

Ouvrier exécutant des travaux qualifiés exigeant des connaissances professionnelles étendues.

Figurent dans cette catégorie :

· Le travailleur du C.A.P. débutant ;

· Le travailleur pouvant être assimilé au précédent en raison de sa valeur professionnelle acquise par une longue pratique du métier.

· Compagnon plombier ;

· Installeur sanitaire pouvant réaliser des installations d’après ; les plans et schémas, sachant travailler la fonte, le fer, le cuivre, le plomb, soudant à l’autogène, pouvant travailler seul ou avec l’aide d’ouvriers de 3e catégorie et manœuvres.

5ème CATEGORIE

OUVRIER PROFESSIONNEL
1er Echelon

Ouvrier exécutant des travaux qualifiés exigeant des connaissances professionnels étendues.

Figurent dans cette catégorie :

· Le travailleur titulaire d’un C.A.P. et comptant au moins deux années de pratique de sa spécialité en 4e catégorie ;

· Le travailleur pouvant être assimilé au précédent en raison de sa valeur professionnelle acquise par une longue pratique du métier et pouvant le justifier par essai professionnel.

OUVRIER PROFESSIONNEL

2ème Echelon

Ouvrier répondant à la définition de l’ouvrier professionnel 1er  échelon mais plus confirmé dans le métier.

6ème CATEGORIE

OUVRIER QUALIFIE
Ouvrier ayant acquis la parfaite maîtrise de sa profession par une longue expérience, exécutant les travaux particulièrement difficiles de la profession et pouvant diriger plusieurs équipes.

HORS CATEGORIE

Ouvrier d’habileté exceptionnelle, exécutant manuellement des travaux de haute valeur professionnelle et notamment ceux ayant un caractère de travaux techniques, tels que :

· Stations de pompage ;

· Production d’eau chaude par chaufferie centrale ;

· Equipement de laboratoire.
9-OUVRIERS PEINTRES ET VITRIERS

1ère CATEGORIE

1er Echelon

MANŒUVRE ORDINAIRE

Travailleur à qui sont confiés des travaux élémentaires ne nécessitant ni connaissances professionnelles, ni adaptation.

Ce travailleur perçoit au moins le salaire minimum interprofessionnel garanti (S.M.I.G.).

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :
· Manœuvre chargé du nettoyage.

2ème Echelon

MANŒUVRE PARTICIPANT A LA PRODUCTION

Manœuvre au service des aide- ouvriers, chargés des travaux de manipulation, roulage et transport.

Il  passe à la catégorie supérieure, lorsqu’il a atteint deux ans d’ancienneté dans l’entreprise.

2ème CATEGORIE

MANŒUVRE SPECIALISE

Travailleur à qui sont confiés des travaux ne nécessitant qu’une initiation de courte durée ou effectuant des travaux simples.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Manœuvre exécutant, sous la direction d’aide –ouvriers et ouvriers, des travaux d’apprêt (lessivage, décapage, ponçage, rebouchage), application et préparation des badigeons suivant indications.

3ème CATEGORIE

AIDE- OUVRIER

Travailleur connaissant une partie seulement d’un métier nécessitant une certaine formation préalable acquise par l’apprentissage ou la pratique du métier, ne possédant pas l’habileté et le rendement exigés des ouvriers spécialisés.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Petit – compagnon ;

· Apprenti après au moins deux ans d’apprentissage ;

· Titulaire de diplôme de formation professionnelle rapide de la spécialité ;

· Petite main en lettres.

Après un an d’ancienneté, ce travailleur bénéficie d’une majoration de salaire de 5 %.

4ème CATEGORIE

OUVRIER SPECIALISE

1er Echelon

Ouvrier d’habileté et de rendement courants, exécutant des travaux qui exigent des connaissances professionnelles certaines.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Peintre sachant exécuter lui-même tous travaux courants de la profession y compris les mélanges et dosages d’ingrédients, les fonds et les teintes sur échantillon ;

· Vitrier –coupeur.

OUVRIER SPECIALISE

2ème Echelon

Peintre -vitrier ayant des connaissances prévues pour le 1er échelon mais confirmé dans le métier.
5ème CATEGORIE

OUVRIER PROFESSIONNEL

1er Echelon

Peintre ayant accompli au moins deux ans en 4e catégorie (2e échelon), pouvant travailler seul ou avec l’aide d’ouvriers, aide –ouvriers et manœuvres, aptes à exécuter tous les travaux fins de la profession.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Peintre en lettres.
OUVRIER PROFESSIONNEL

2ème Echelon

Peintre ajoutant aux qualifications précédentes une expérience acquise par une longue pratique.

Peintre en lettres et d’attributs.

6ème CATEGORIE

OUVRIER QUALIFIE

· Décorateur.

HORS CATEGORIE

Travailleur exécutant des travaux de la plus haute qualification professionnelle, y compris tous travaux d’art ou de haute valeur technique de la profession.

10-PERSONNEL DE CARRIERES

1ère CATEGORIE

1er Echelon

MANŒUVRE ORDINAIRE

Travailleur auquel sont confiés des travaux élémentaires ne nécessitant ni connaissances professionnelles, ni adaptation.

· Nettoyage.

Ce travailleur perçoit au moins le salaire minimum interprofessionnel garanti (S.M.I.G.).
2ème Echelon
MANŒUVRE PARTICIPANT A LA PRODUCTION

Manœuvre au service des aide- ouvriers, chargés des travaux de manipulation, roulage et transport. 

Ce travailleur passe à la catégorie supérieure lorsqu’il a atteint deux ans d’ancienneté dans l’entreprise.

· Rouleur de wagonnets ;

· Transport ;

· Chargement des camions ;

· Chargement des wagonnets de pierres et de terre ;

· Chargement des concasseurs.

2ème CATEGORIE

MANŒUVRE SPECIALISE

Travailleur exécutant, après mise au courant très sommaire des travaux simples qui n’exigent pas la connaissance d’un métier.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Débiteur à la masse ;

· Casseur ;

· Conducteur de compresseur n’assurant que la conduite ;

· Conducteur de concasseur n’assurant que la conduite ;

· Dégageur des falaises après minage ;

· Teneur de marteaux ;

· Perforateur ;

· Abatteur de pierre ;

· Graisseur.

3ème CATEGORIE

AIDE –OUVRIER

Travailleur, qui sans avoir l’habileté et le rendement d’un ouvrier spécialisé, exécute des travaux nécessitant une certaine formation préalable acquise par l’apprentissage ou par la pratique du métier.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Mineur ;

· Conducteur de moteur fixe ;

· Graisseur d’engins mécaniques pendant la marche ;

· Chef d’équipe manœuvres ;

· Chef d’équipe casseuse ;

· Débiteur ;

· Conducteur de pelleteuse.

Après un an d’ancienneté, ce travailleur bénéficie d’une majoration de salaire de 5 %.

4ème CATEGORIE

OUVRIER SPECIALISE

1er Echelon

Ouvrier d’habileté et de rendement courants, exécutant des travaux qui exigent des connaissances professionnelles certaines.

Est notamment  classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Mineur –boiseur ;

· Mineur –artificier ;

· Conducteur de grue ;

· Conducteur de locomotive ;

· Pointeur de carrière ;

· Mécanicien de moteurs fixes ou mobiles ;

· Forgeron de carrière assurant la trempe et le forgeage de l’outillage de perforation,  

· Magasinier de carrière.
OUVRIER SPECIALISE
2ème Echelon

Ouvriers ayant des connaissances prévues au 1er échelon mais confirmé dans le métier.
5ème CATEGORIE

OUVRIER PROFESSIONNEL

1er Echelon

Ouvrier exécutant des travaux qualifiés exigeant des connaissances professionnelles étendues.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

· Conducteur d’engins mécanique mobile assurant la conduite, l’entretien et le dépannage courant de son engin.

Ouvrier professionnel

2ème Echelon

Ouvrier répondant à la définition de l’ouvrier professionnel 1er échelon, mais plus confirmé dans le métier.

Est notamment classé dans cette catégorie, le personnel ci-après :

- Ouvrier coordonnant le travail des chefs d’équipes de la 3ème catégorie, contrôlant et faisant assurer la production normale et l’exploitation au concassage.

6ème CATEGORIE

OUVRIER QUALIFIE
Ouvrier ayant acquis la parfaite maîtrise de sa profession par une longue expérience, exécutant les travaux particulièrement difficiles de la profession et pouvant diriger plusieurs équipes.

HORS CATEGORIE

Ouvrier d’habileté exceptionnelle, exécutant  des travaux de haute valeur professionnelle et notamment ceux ayant un caractère de travaux techniques.
II   EMPLOYES

Les employés sont classés, en fonction de leur emploi, dans les catégories professionnelles définies ci-après :

1ère CATEGORIE

MANŒUVRE ORDINAIRE

Travailleur auquel sont confiés des travaux élémentaires ne nécessitant ni connaissances professionnelles, ni adaptation.
2ème CATEGORIE

MANŒUVRE SPECIALISE

Travailleur exécutant, après mise au courant très sommaire des travaux  simples, qui  n’exigent pas la connaissance d’un métier :

-Manœuvre de nettoyage et de propreté (cirage, encaustiquage, nettoyages spéciaux, entretien des meubles et du matériel) ;

- Garçon de courses. 

3ème CATEGORIE

   Employé sachant lire et écrire, tenant l’un des emplois ci-après ou un emploi analogue :

· Garçon de bureau ou planton : employé qui distribue le courrier, fait attendre les visiteurs, assure la liaison entre les bureaux, effectue les courses à l’intérieur à l’extérieur des locaux ;

· Polycopieur 
· Standardiste

· Commis chargé de simples copies chargés d’effectuer la reproduction des plans par tous les procédés industriels courant, de les couper, de les plier.

Après  un an d’ancienneté, ce travailleur bénéficie d’une majoration de salaire de 5%.

4ème CATEGORIE

Employé effectuant des travaux qui n’exigent qu’une formation professionnelle  très simple, tels que :

-     Archiviste classant les documents ;

· Tireur de plan tenant le registre et classant les calques ;

      -      Aide magasinier ;

· Pointeur de chantier procédant aux pointages journaliers, tenant le carnet de pointage, totalisant les heures, indiquant le taux horaire et transmettant le cahier à l’agent comptable de l’échelon supérieur ;

· Commis de chantier chargé des rapports de chantier ;

       -      Sténodactylographe débutant les cinq premiers mois ;

      -       Calqueur ;

· Encaisseur effectuant  les encaissements et récapitulant sur une fiche de mouvement les espèces dont il a la charge.

5ème CATEGORIE

Employé possédant une certaine technique, chargé sur les directives d’un employé de catégorie supérieure, de travaux tels que ceux énumérés ci-après :

· Employé auxiliaire de comptabilité exécutant dans une  comptabilité la confection de document de base ne demandant que des connaissances élémentaires de comptabilité, établissement de bulletins et de la feuille de paie ; 

· Employé chargé de l’établissement des factures, des fiches de magasin et de la petite comptabilité matière ;

· Aide caissier ;

       -     Infirmier ;

· Agent de saisie ;

· Sténodactylographe après 6 mois en 4° catégorie ;

· Dessinateur débutant possédant le C.A.P ;

· Métreur débutant possédant le C.A.P ;

· Aide mécanographe ne possédant pas le diplôme d’une école professionnelle et ayant au mois trois années de métier.    

6ème CATEGORIE

             EMPLOYE DE BUREAU

· Mécanographe ne possédant pas le diplôme d’une école professionnelle et ayant plus de trois années de métier ;                                 

· Aide-comptable ;

· Magasinier.
7ème CATEGORIE
· Sténotypiste capable de prendre cent cinq mots/minute et de traduire parfaitement ses notes à trente mots/minute à la machine avec orthographe et capable de prendre cent mots en sténo et de faire quarante mots/minute à la machine ;

· Aide topographe chargé de nivellement et de levées sommaires ;

· Aide métreur après deux ans de pratique.

III AGENTS DE MAITRISE, TECHNICIENS ET ASSIMILES

A°) AGENTS DE MAITRISE

 On entend par Agent de Maîtrise, l’agent chargé de façon permanente de diriger, coordonner  et contrôler le travail dont il assure la responsabilité à l’égard de l’employeur sans intervenir  manuellement de façon courante.

Les agents de maîtrise doivent avoir des connaissances professionnelles théoriques et pratiques acquises, soit dans une école, soit par formation pratique, et fonction de la nature, de l’importance et de la technicité des travaux dont il assure la conduite.

 Sont assimilés aux agents de maîtrise, les techniciens et collaborateurs qui, sans exercer nécessairement un commandement ou un contrôle, ont des fonctions exigeant des connaissances et comportant des responsabilités d’une importance comparable à celle des agents de maîtrise.

Les agents de maîtrise, techniciens et assimilés sont classés, en fonction de leur emploi, dans les catégories professionnelles définies ci-après :

M.I : AGENT DE MAITRISE 1er DEGRE :

Agent d’encadrement exerçant d’une façon permanente un commandement sur un effectif  maximum de vingt travailleurs dans sa spécialité et participant ou non à leurs travaux.

Il assure le rendement de ce personnel, en général sous la direction d’un agent de maîtrise de catégorie supérieure, exceptionnellement sous celle d’un ingénieur ou cadre :

       -  Aide- conducteur de travaux titulaires d’un diplôme d’école professionnelle ayant des connaissances équivalentes ;

· Aide- soudeur,

· Aide- fourreur,

· Chef d’équipe d’ouvriers dirigeant jusqu’à quinze ouvriers de sa spécialité ;

· Titulaire de brevet d’enseignement industriel après six mois de perfectionnement en 6è catégorie ;

· Chef pilonneur ;

· Chef pontonnier ;

· Chef refouleur ;

· Chef de chantier de carrière, prenant l’initiative d’un abattage de falaise.

M.2. : AGENT DE MAITRISE 2ème DEGRE :

Agent d’encadrement chargé de faire exécuter par des salariés, équipes ou groupes de salariés de professions différentes, les travaux qui lui sont confiés.

Assurant le respect des temps et la discipline du personnel,  qu’il dirige, il est lui-même placé également sous les ordres, soit d’un agent de maîtrise de catégorie supérieure, soit d’un ingénieur ou cadre :

   -     Soudeur ;

   -     Foreur ;

-    Chef de chantier de travaux publics: terrassier, mineur, cimentier, boiseur et armé, routier ;

-    Chef mécanicien travaillant avec une petite équipe assurant l’entretien et le dépannage du matériel ;

-    Chef dragueur ;

-    Chef de carrière.

M.3. : AGENT DE MAITRISE 3ème DEGRE :

Agent d’encadrement répondant à la définition de l’agent de maîtrise du 2ème degré mais ayant des responsabilités plus étendues découlant notamment de l’importance de l’entreprise.

-  Chef chantier principal (mêmes spécialités que ci-dessus) : dirige l’ensemble d’un chantier, assure     

    l’implantation, prévoit les besoins matériaux, en matériel, en outillage, à la responsabilité de la bonne  

    exécution des ouvrages, établit les rapports journaliers ; 

-  Chef de chantier béton armé : assure l’organisation et la direction d’un chantier de construction          

     industrielle ou d’ouvrages d’art, quelles qu’en soient les difficultés de  réalisation ;

 -  Conducteur de travaux, dirige des chantiers pouvant comporter plusieurs chefs de chantiers, assure  

   leur surveillance et leur approvisionnement, relève les attachements, rédige les rapports de chantier  

   et rassemble les éléments permettant l’établissement des prix de revient ;

-   Chef mécanicien de parc cet d’entretien faisant, avec une équipe comprenant plus de vingt ouvriers    

   qualifiés, toutes les révisions de matériels ;

-  Chef soudeur ;

-  Chef foreur. 

M.4. : AGENT DE MAITRISE 4ème DEGRE :

Agent d’encadrement assurant avec le concours d’agents de maîtrise des catégories inférieures le fonctionnement technique et administratif d’une unité technique qui groupe plusieurs spécialités professionnelles.

Il prend les initiatives pour l’organisation du travail et l’amélioration du rendement. Il est placé sous les ordres soit d’un ingénieur ou cadre, soit de l’employeur.

-  Conducteur de travaux, même spécification que M.3, mais plus confirmé ;

-  Chef d’atelier de parc important, assurant l’entretien et la réparation totale de tous les engins de 
   travaux publics, ayant plus de cinquante ouvriers sous ses ordres.

M.5. : AGENT DE MAITRISE 5ème DEGRE :

Agent d’encadrement répondant à la définition de l’agent du 4ème  degré, mais ayant des responsabilités plus étendues, découlant notamment de l’importance de l’entreprise.

 B°) TECHNICIENS ET ASSIMILES

M .I.

· Dessinateur -détaillant mettant au net les projets et dessins d’exécution ;
· Aide- métreur possédant le C.A.P, ou les connaissances équivalentes ;
· Mécanographe possédant un diplôme d’une école professionnelle ;
· Caissier ayant la responsabilité d’une caisse principale, effectuant toutes les opérations

             de caisse et tenant les écritures correspondantes.
M .2.

· Comptable ;
· Chef magasinier ;
· Dessinateur, établi d’après les directives bien définies, les plus courantes en utilisant au besoin des documents d’archives ;
· Métreur sur bordereau : vérifie les relevés des travaux de chantier, établit les demandes d’acomptes et mémoires définitifs ;
· Calepineur débutant possédant le C.A.P.
M. 3.

· Métreur établissant les métrés sur bordereaux de prix, les attachements écrits ou figurés, mémoires et devis neuf et entretien, assiste à la vérification, débat les règlements ;
· Comptable possédant les capacités du comptable du MI, avec une certaine connaissance des

             lois fiscales et une pratique suffisante du métier, capable de reproduire en comptabilité toutes    

             les opérations commerciales, industrielles et financières, d’établir les états annexes du bilan,         

             peut être chargé de diriger une section de comptabilité ;
       -    Comptable titulaire du brevet professionnel de comptabilité ;

       -     Dessinateur, établit suivant les directives de l’employeur d’un ingénieur 

             ou d’un technicien de catégorie supérieure tous les plans d’exécution ou les plans d’études       

             courantes ;

· Calepineur, établit tous les plans d’exécution concernant les travaux courants de pierres de taille, possédant les connaissances de stéréotomie nécessaire à la profession.

M .4. 

     -      Chef comptable sous les ordres d’un chef de comptabilité : assure seul ou fait assurer avec des       

            employés des catégories 5 et 6 la tenue des livres, la passation régulière des écritures, la   

            confection de tous documents justificatifs pour la vérification des pièces qui lui sont transmises ;

· Dessinateur- projecteur : ayant les connaissances d’un dessinateur, est, en outre, capable d’étudier (sous la direction de l’employeur, d’un ingénieur ou d’un technicien de catégorie    

             supérieure), pour ce qui concerne les calculs, tous les projets courants dans leur   

             Ensemble suivant les prescriptions des cahiers des charges.
· Commis de ville : capable de traduire les instructions de l’architecte ou du client, de

            discuter une étude, de faire des relevés de mesures et croquis, de passer des commandes et de     

            transmettre les directives d’exécution des travaux de petite et moyenne importance ;

M .5.

· Chef de comptabilité ayant la responsabilité de l’organisation générale ou de la tenue 

             de la comptabilité d’une entreprise ;

· Dessinateur- projecteur- calculateur : établit seul les projets pouvant comporter des

             calculs courants de résistance des matériaux, à l’exclusion de la continuité de l’hyperstatique et  

             des ouvrages d’art,

· Commis d’entreprise ayant des connaissances techniques et professionnelles étendues.
             Assure les rapports avec les architectes et la clientèle, approvisionne et surveille les chantiers,      

             peut faire le métré ;

· Géomètre titulaire d’un diplôme.

IV INGENIEURS CADRES ET ASSIMILES

Pour l’application de la présente convention, sont considérés :

-1- comme ingénieurs et assimilés (position I et II) ;

Les collaborateurs qui ont une formation technique constatée généralement par un diplôme d’ingénieur reconnus par la Loi ou une formation reconnue équivalente et qui, dans l’un ou l’autre cas, occupent dans l’entreprise un poste où ils mettent en œuvre les connaissances qu’ils ont acquises ;

-2- comme cadres (position 3) :

Les employés possédant une formation administrative, juridique, commerciale ou financière et exerçant, par délégation de l’employeur, un commandement sur les collaborateurs de toute nature (ouvriers, employés, techniciens, agents de maîtrise, ingénieurs, collaborateurs administratifs ou commerciaux).

Seront également rangés dans cette catégorie les collaborateurs qui, sans exercés le commandement auront des responsabilités équivalentes.

NOTA : Ne relèvent pas des dispositions ici prévues, les titulaires de diplômes ou les possesseurs d’une des formations ci-dessus énoncées lorsque : 
-  Ils exercent la totalité des responsabilités qui sont le fait de l’autorité patronale ;

-  Ils n’occupent pas, aux termes de leur contrat de travail, des postes nécessitant la mise en œuvre des connaissances correspondant aux diplômes dont ils sont titulaires ;

-   Leur rémunération est essentiellement basée d’après le contrat sur le chiffre d’affaire ou la prospérité de l’entreprise.

Les collaborateurs engagés essentiellement pour tenir l’un des postes prévus ci-après, mais provisoirement affectés par l’employeur à un poste d’agent de maîtrise ou de technicien, soit pour parfaire leur formation professionnelle, soit pour être initiés aux particularité de l’entreprise, doivent pendant toute la durée de ces fonctions provisoires, conserver, les avantages attachés à leur fonction essentielle.

Les collaborateurs, définis ci-dessus, seront classés dans chaque entreprise en fonction de l’importance réelle du poste tenu par l’intéressé et sans qu’il y ait lieu  exception faite des ingénieurs de la position I ci-après  de tenir compte du fait qu’ils soient ou non possesseurs d’un diplôme.

CLASSIFICATION

Remarques préliminaires : 

Les positions types ci-dessus constituent des repères indépendants les uns des autres qui peuvent exister ou non simultanément dans le même établissement.
Chacune d’elle constitue la position des collaborateurs dont les fonctions correspondent ou peuvent en raison des connaissances qu’elles exigent et des responsabilités qu’elles entraînent être assimilées à celles qu’elle définit.

Ces dispositions sont réputées ne pas faire obstacle aux promotions individuelles.

POSITIONS TYPES :

POSITION I – Ingénieurs débutants
Collaborateurs engagés pour occuper les fonctions de cadres supérieurs industriels et commerciaux et titulaires d’un des diplômes suivants :

Ecole des hautes études commerciales Institut d’Etudes politiques Supérieurs de Commerce reconnue par l’Etat, Ecole supérieure des Sciences Economiques et Commerciales. 

POSITION II – Ingénieurs  et  Collaborateurs Assimilés.

Sont classés dans cette position :

Ingénieur diplômé ou technicien : ayant acquis par des études scientifiques ou professionnelles, ou par une formation technique appuyée sur des connaissances générales, ainsi que des qualités intellectuelles et humaines, leur permettant de se mettre rapidement au courant de la conduite des travaux, des questions de production, de fabrication, d’études, d’essais d’achats ou de ventes, etc.

-  La fonction exige la mise en œuvre de ces connaissances et qualités. L’initiative de l’intéressé est cependant limitée (sauf dans le cas où il est seul ingénieur dans l’entreprise) et la responsabilité finale des décisions revient à un de ses supérieurs.

-   L’intéressé coordonne éventuellement les travaux des techniciens, agents de maîtrise, dessinateur employés travaillant aux mêmes tâches que lui.

 Ingénieur d’Etudes : 

- Il effectue seul les études et les calculs complets d’un projet courant sous les ordres du chef de bureau d’études, ainsi que les calculs simples d’une ou plusieurs parties d’un projet général sans nécessairement connaître celui-ci. Il peut être appelé à présenter son étude à la discuter.

-  Il exerce une fonction mettant en jeu ses connaissances générales de formation scientifique et son expérience professionnelle, dans l’exercice de laquelle il doit, partant de directives données par son supérieur hiérarchique, prendre des initiatives et assumer des responsabilités.

-   Il doit être capable avec le concours d’un personnel technique et qualifié, d’établir tous avant-projets ou projets d’exécution de façon complète, rationnelle et économique, d’après les directives générales du client ou de son mandataire, ou d’après un dossier transmis par le chef d’entreprise ou le chef du bureau d’études.

-  Il coordonne, le cas échéant, le travail d’autre ingénieurs ou dessinateur travaillant sur les projets et études dont il est chargé.

Ingénieur de laboratoire :
-  Ingénieur sous les ordres d’un chef de laboratoire ou d’un cadre supérieur. Il est  chargé de l’exécution des essais de contrôle et des recherches ordinaires.

Ingénieur conducteur de travaux : 

-  Il centralise la direction d’un ou plusieurs chantiers, établit les rapports entre les clients et l’entreprise ; en ce qui concerne l’exécution des travaux, il contrôle le travail du ou des chefs de chantier et assure la responsabilité de leur exécution.

Il peut :

-   Préparer les éléments d’une étude ;

-   Prévoir et répartir les approvisionnements ;

-   Organiser la main d’œuvre ;

-   Rédiger les rapports techniques et les situations de travaux.

Ingénieur spécialisé dans les recherches :
Il effectue des recherches pour déterminer les causes ignorées ou peu connues des phénomènes existants ou les moyens à mettre en œuvre pour améliorer les fabrications et augmenter la productivité de l’entreprise, sans que cela ait nécessairement une répercussion immédiate sur la technique ou la production de celle-ci.

Position III - Cadres
Cadres techniques, administratifs ou commerciaux placés généralement sous les ordres d’un cadre supérieur ou, dans les entreprises à structure simple de l’employeur et :

-   Qui dirigent ou coordonnent des travaux des ouvriers, employés, techniciens, agents de maîtrise ou collaborateurs des positions précédentes placés sous leur autorité ou ;

-   Qui ont des responsabilités équivalentes.

Ils doivent assumer la pleine responsabilité de la conception, de l’organisation et du commandement du travail effectué par leur service.

Dans les entreprises à structure simple, ils doivent avoir reçu du chef d’entreprise une délégation permanente pour un ou plusieurs objets spéciaux et limités, leur permettant d’agir en ses lieu et place dans la gestion de l’entreprise.

Est notamment mis dans cette position :

Ingénieur Chef de Bureau d’Etudes :

Ingénieur groupant sous son autorité l’ensemble du personnel d’un bureau d’études.

Il conduit les études et en discute éventuellement la réalisation avec la clientèle. Il les dirige pour qu’elles répondent aux desiderata des clients et aux dispositions du cahier des charges.
Il approuve les calculs, les plans et le choix du matériel.

Cadres Techniques ou Administratifs 

- Dont les fonctions impliquent un commandement sur un nombre important de collaborateurs des positions précédentes ;

-  Où qui ont une compétence et des responsabilités équivalentes.

Cette position comporte des responsabilités excédant notablement celles qui se présentent généralement dans les entreprises à structure simple.

Ils représentent l’entreprise et assument entièrement, par une délégation partielle des pouvoirs de la direction, l’exécution d’un grand chantier de travaux publics (par exemple un barrage) ou celle d’un groupe de chantiers moins importants.

Ils sont habilités pour conduire toutes discussions avec l’administration ou la clientèle, les fournisseurs de matériaux et matériel.

Ils contrôlent la comptabilité du grand chantier ou du groupe de chantiers dont ils ont la charge et la responsabilité.

Ces cadres occupent des positions hiérarchiquement supérieures à celles groupées dans les positions précédentes.

Leurs fonctions exigent une délégation de pouvoirs du chef de l’entreprise ou du Conseil d’Administration avec des initiatives très étendues qui entraînent d’importantes responsabilités dans la direction des ouvriers et collaborateurs placés sous leur autorité.

NB : Les emplois énumérés dans les diverses catégories de la hiérarchie professionnelle, constituent des emplois types.

Ceux qui n’y figurent pas seront classés, en se référant à ces emplois-types, par des additifs ou, à défaut par des accords d’établissement.
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